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Aujourd'hui 

Pour chaque livre de clémentines 
vendue cette semaine, les cinq 
grandes chaînes d'alimentation du 
Ouébec verseront trois cents à la 
Société canadienne du cancer. 

B l PARTI 
QUÉBÉCOIS 

Deux anciens ministres, Denise Le-
blanc-Bentey, fondatrice du Ras­
semblement démocratique pour 
l'indépendance et Gilbert Paquet-
te, sont prêts à réintégrer le PO. 

C 8 TERRITOIRES 
OCCUPÉS 

Un Jeune Palestinien est abattu par 
des colons israéliens qui avalent 
été attaqués à coups de pierres en 
Cisjordanie occupée, et un autre 
par des soldats Israéliens à Gaza. 

Dl LA BOURSE 

Les investisseurs qui craignaient 
hier de voir Krach II, la séquelle 
d'un bien mauvais film, prendre 
l'affiche des grands écrans bour­
siers, ont eu une agréable surprise. 

Jean-Claude Poitras refuse de se 
laisser emprisonner dans un style 
qui a pourtant fait sa renommée, 
et sa collection de printemps est 
aussi variée qu'éblouissante. 
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Pluies acides et Arctique: 
Ottawa essuie une rebuffade 
M A U R I C E J A N N A R D 
du bureau de ta Presse 

OTTAWA 

aigre les trois accords de coopération 
qui ont été signés hier entre le Canada 

et lès États-Unis, l'administration Reagan est 
demeurée inflexible sur deux dossiers majeurs 
qui divisent les deux pays, la souveraineté 
dans l'Arctique et les pluies acides. 

Lors d'une conférence de presse conjointe 
donnée par le Secrétaire d'Etat américain 

George Shultz et le Secrétaire d'État aux Af­
faires extérieures du Canada |oc Clark, lediri-
géant américain a répondu par un «non» ca­
tégorique quand un journaliste lui a demandé 
si les Etats-Unis reconnaîtraient un jour la 
souveraineté canadienne sur les eaux arcti­
ques. 

M. Shultz a fourni une réponse identique 
lorsqu'on a évoqué la possibilité que le Cana­
da accordé en échange un accès illimité aux 
sous-marins américains dans le Grand Nord. 

Sur le fond du problème — Ottawa consi­
dère l'océan Arctique comme une zone inté­

rieure — les États-Unis n'ont pas bougé, et ce 
en dépit de la signature officielle d'un accord 
«pratique» de collaboration entre les d e u x 
voisins. 

Afin d'éviter une controverse comme celle 
du Polar Sea, il y a deux ans, les États-Unis 
s'engagent dorénavant à consulter Ottawa à 
l ' avance et à demander son autorisation lors­
qu'un de leurs brise-glaces ira dans cette ré­
gion. 

Sur la question des pluies acides, la rebuffa-
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Pagaille au conseil 
électoral provisoire 
à cinq jours des 
elections en Haïti 
JOONEED K H A N 
envoyé, special 

La Presse À PORT-AU-PRINCE 

i listes de candidats, ni services de presse, 
des civils non identifiés fouillant les visi­

teurs au milieu d'une lourde tension, les responsa­
bles désavouant d'autres responsables devant les 
journalistes, c'était la pagaille, hier, au siège du 
nouveau Conseil électoral provisoire (CÉP) d'Haï­
ti. 

De source canadienne requérant l'anonymat, 
on qualifiait 
d ' « un moins 
de moins, qui 
équivaut à un 
tout petit 
plus» la nou­
velle exclu­
sion des duva-
liéristes à cinq 
jours des élec-
tions prési­
dentielles, lé­
gislatives et 
municipales 
fixées au di-

' manche 17 
janvier par la 

junte au pouvoir. Me Jean Gilbert, président du 
nouveau CÉP, ne prévoyait pas pouvoir «briefer» 
les médias là-dessus avant vendredi. 

À l'extérieur des locaux d'un CÉP, rue Delrhas, 
Alphonse Lahens, l'un des huit candidats présiden­
tiels récusés en vertu de l'article 291 de la Consti­
tution, qui exclut les «duvaliéristes zélés» de tou­
te fonction publique pour dix ans, faisait du lob-
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SUITE D E S INFORMATIONS E N C 10 

Haïti 

PAS DE « PIROUETTES » A CALGARY 

Les organisateurs des Jeux de Çalgaryavaient promis 
aux Pirouettes de Laval qu'elles participeraient à la 
cérémonie de clôture des Jeux si elles remportaient les 
championnats canadiens de patinage synchronisé en 
mars dernier. Ce qu'elles firent, avec éclat. Les données 
semblent avoir changé depuis puisque ce sont des 
formations de Kitchener et Edmonton qui ont été 
choisies pour participera la fête olympique. Les 

Pirouettes crient bien sûr à l'injustice et rappellent 
certains cas de discrimination qui ont frappé des 
athlètes du Québec au cours des dernières années. 
Claudine Lipointe, Annik Bombardier, Martine Parent 
et Chantai Bougie souhaitent que le ministre Jelinek et 
le député Delia Noce s'occupent de ce problème. 
Tabloïd Sports, page 5. 
PHOTO ROBERT MAILLOUX. U Presse • 

«Il faut étrangler le 
gouvernement Namphy» 

— le Dr Louis Roy 
CILLES T O U P I N 

• e viens au Canada pour 
Htm que ceux qui n'ont pas en­
core compris le drame, le drama­
tique de cette situation, ne nous 
refusent pas leur aide. Ils doivent 
s'opposer de toutes leurs forces au 
processus électoral haïtien actuel. 
Il faut étrangler le gouvernement 
Namphy.» C'est en ces termes 
que le Dr Louis Roy, président de 
I Association pour la défense de 
la Constitution haïtienne de 
1987, s'est exprimé hier au cours 
d'une entrevue à La Presse. 

Le docteur Roy, l'un des pères 
de la nouvelle Constitution haï­
t i e n n e et grand responsable de 
l'organisation civique des volon­
taires qui ont participé à la prepa­
ration de l'élection démocratique 
avortée du 29 novembre dernier, 
doit rencontrer aujourd'hui le 
ministre des Relations extérieures 
du Canada, Mme Monique Lan­
dry, ainsi .que des hauts fonction­
naires fédéraux. M. Roy arrive de 
la Barbade, où il a tenté sans suc­
cès auprès des pays du Marché 
commun des Caraïbes anglopho-

VOIR NAMPHY E N A 2 

Le Dr Louis Roy rencontre au­
jourd'hui la ministre Monique 
Landry. . PHOTO RENÉ PICARD. U Presse 

La compagnie Sony adopte le VHS 
d'après AFP et Reuter 

TOKYO 

E n confirmant officiellement hier son rallie­
ment partiel au format un demi-pouce VHS de 

sa rivale, la Japan Victor Company (| VC), la société 
Sony, inventeur et promoteur du système Betamax, 
a implicitement reconnu sa défaite dans Une guerre 
technologique et commerciale qui aura duré plus de 
dix ans. 

M. Nobuo Kanoi, directeur exécutif de la Sony 
Corporation, a annoncé en effet que le groupe allait 
ajouter des magnétoscopes de salon VHS à son ma­
tériel vidéo de formats Betamax et 8 mm. Sony met­
tra en vente ses premiers magnétoscopes VHS en 
Europe au printemps. Les ventes au Japon même 
commenceront dans la seconde moitié de 1988, tan­
dis qu'aux États-Unis, elles seront reportées à 1989 
en raison de la volatilité des taux de change et des 
pressions intenses de la concurrence. 

Tout en affirmant que cette décision n'affectait 
en rien l'engagement de Sony envers le format Be­
tamax, qui, a-t-il souligné, détient un monopole vir­

tuel dans certains pays en voie de développement, 
M. Kor.oi a indiqué que Sony avait décidé d'ajouter 
le VHS a sa gamme de produits vidéo « pour répon­
dre aux demandes du marché». 

«Notre marque a une très bonne image dans le' 
monde, et cela va attirer de nombreux consomma­
teurs qui souhaitaient acheter du matériel VHS por­
tant le nom de Sony», a déclaré un analyste de No­
mura Securities. Un responsable de JVC, qui a re­
quis l'anonymat, a estimé que les distributeurs de 
Sony avaient insisté pour obtenir du matériel VHS. 

Le ralliement au VHS sanctionne un grave échec 
commercial pour Sony. Pionnier de la vidéo « grand 
public» avec le lancement en 1975 des magnétosco­
pes de salon Betamax, Sony a vu sa part du marché 
mondial dans le demi-pouce tomber à' moins de 10 
p. cent, alors qu'il faisait jeu égal avec le système 
rival dans les premières années. Plus de 170.mil­
lions de magnétoscopes ont été vendus dans le mon­
de depuis 1975. 

Le format VHS, introduit en 1976 par JVC, repré­
sente aujourd'hui 90 p. cent du marché mondial de 
la vidéo Un demi-pouce. Un à un, les constructeurs 
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Le naufrage de 
Y Amoco Cadiz: Amoco 
condamnée à verser 
$85,2 millions US 
d'après l'Agence France-Presse 

CHICAGO 

L e juge fédéral Frank 
McGarr a condamné hier 

la société pétrolière américaine 
Amoco à payer au gouverne­
ment français et à 90 commu­
nes et associations bretonnes 
$85,2 millions US, soit environ 
468 millions de francs, de dom­
mages et intérêts à la suite du 
naufrage, en 1978, de VAmoco 
Cadiz. 

VAmoco Cadiz, un pétrolier 
géant, s'était brisé en deux au 
large des côtes bretonnes le 16 
mars 1978, alors qu'il était re­
morqué en pleine tempête 
après avoir perdu son gouver­
nail. Le naufrage avait provo­
qué une marée noire sans pré­
cédent, dont avaient souffert 
nombre de stations balnéaires 
bretonnes. 

Le jugement a été critiqué 
par les deux parties, qui ont an­
noncé leur intention de le por­
ter en appel. «Nous sommes 
confiants que la Cour d'appel 
reconnaîtra que beaucoup de 
choses que le juge a qualifiées 
de théoriques méritent com­
pensation aux termes de la loi 
française», a déclaré l'un des 
avocats des plaignants, M. Bar­
ry Kingham. 

Les avocats d'Amoco ont 
également fait savoir qu'ils 
interjetteraient appel. La socié­
té américaine, dont la respon­
sabilité avait été reconnue par 
le juge McGarr eh 1984, a tou­
jours rejeté ce jugement, affir­
mant que la responsabilité de 
la catastrophe appartenait au 
constructeur du pétrolier, les 
chantiers navals espagnols As-
tilleros Espanoles (de Cadix), et 
au Bureau américain de la ma­
rine marchande, qui avait ins­
pecté le navire. 

Quant au juge McGarr, il a 
déclaré, lors d'une conférence 
de presse qu'il donnait quel­
ques heures après avoir annon­
cé sa décision, que si celle-ci 
avait satisfait pleinement l'une 
ou l'autre des parties, «il se se­
rait posé des questions sur sa 
valeur». 

L'important, a-t-il précisé, 
était de se préoccuper du patri­
moine écologique. À ce sujet, 
le magistrat a estimé avoir pris 
en considération l'aspect éco­
logique de la pollution en in­
demnisant les professions' ma­
ritimes. Il n'a pas jugé nécessai­
re de retenir l ' important 
programme de repeuplement 
envisagé, pour un montant de 
160 millions de francs, par les 
communes bretonnes à l'issue 
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SUITE DE LA UNE 

OTTAWA 
Pluies acides et Arctique: Ottawa 
essuie une rebuffade 

de à l'endroit du Canada est plus 
spectaculaire. George Shultz, en 
visite à Ottawa pour une journée, 
a fourni de longues explications 
pour signifier que les États-Unis 
continueraient d'avancer à leur 
propre rythme, même si le repré­
sentant américain trouve que le 
«processus est lent» dans son 
pays. 

Le Secrétaire d'État a rappelé 
que Washington dépensera près 
de $500 millions pour développer 
de nouvelles technologies afin de 
réduire les pluies acides. «Nous 
faisons confiance aux possibilités 
de la technologie pour combattre 
ce problème et là-dessus, nous 
sommes plus optimistes que les 
Canadiens.» 

Les accords 
L'accord de coopération sur 

l'Arctique est le résultat de 24 
mois de négociations. Il ne porte 
que sur le passage des brise-glaces 
américains dans cette région. À 
cette occasion, le premier minis­
tre Mulroney a émis un commu­
niqué officiel où il affirme que 
«c'est une étape importante pour 
la politique du Canada dans le 
Grand Nord». 

«Comme ni le Canada ni les 
États-Unis n'ont modifié leur po­
sition juridique, nous sommes 
convenus d'un accord pratique 
qui est tout à fait conforme aux 
pré-requis de la souveraineté ca­
nadienne dans l'Arctique. C'est 
une amélioration par rapport à la 
situation qui prévalait antérieure* 
ment», a précisé le premier mi* 
nistre. 

M. Clark a souligné de son côté 
que le Canada se réserverait le 
droit de dire non au passage des 
navires américains. 11 estime que 
l'accord d'hier permettra au Ca­
nada de mieux surveiller ses inté­
rêts en matière de sécurité, de 
protection de l'environnement et 
de développement des ressources 
nordiques. 

Un deuxième accord a été para­
phé hier entre MM. Shultz et 
Clark, portant, celui-là, sur le 
droit a l'extradition. 11 précise et 
élargit le traité d'extradition si­
gné en 1971 entre les deux pays, 

La liste des délits donnant lieu 
à l'extradition est supprimée. Par 
contre, l'extradition peut être de­
mandée pour tout acte qui consti­
tue une infraction aux lois des 
deux pays et pour laquelle la sen­
tence est de plus d'un an de pri­
son. Ainsi, une demande d'extra­
dition pourra être soumise dans 
le cas d'Un enlèvement d'enfants 
par l'un des parents, dé fraude fis­
cale et d'évasion de prison. 

De plus, les deux dirigeants ont 
procédé à un échange de lettres 
relativement à l'enlèvement de 
personnes se trouvant au Canada 
et ramenées aux États-Unis par 
des agents civils, communément 
appelés «chasseurs de primes». 

Terrorisme 
Le troisième accord prévoit une 

plus grande collaboration dans le 
secteur de la répression du terro­
risme. Il donne un caractère offi­
ciel au groupe consultatif bilaté­
ral pour la lutte au terrorisme, 
qui relèvera du ministère des Af­
faires extérieures canadien et du 
Secrétariat d'État américain. 

Ce groupe aura notamment 
pour mission de favoriser les 
échanges de renseignements et de 
renforcer les contrôles à la fron­
tière. Il se réunira en avril à Wa­
shington, puis une fois par an ou 
selon les besoins. 

Concernant l'arrestation, hier, 
d'une jeune Palestinienne en Al­
lemagne relativement à l'attentat 
commis dans une discothèque de 
Berlin, M. Shultz a insisté de nou­
veau pour souligner que le gou­
vernement de la Libye avait été 
impliqué directement dans cette 
action terroriste. 

Le représentant américain a été 
interrogé aussi sur le dossier du 
libre-échange. Reprenant les pro­
pos du président Reagan, il a dit 
souhaiter que le Congrès adopte 
le plus vite possible cette entente, 
«excellente pour les deux pays». 
George Shultz estime que le Tra­
de Bill du Congrès, projet de loi 
omnibus sur le protectionnisme, 
va à rencontre du traité de libre-
échange et que Ronald Reagan 

. n'aura d'autre choix que d'y op­
poser son veto. • . . 

HAITI 
Pagaille au conseil électoral provisoire 
â cinq Jours des élections en Haïti 

bying auprès des médias en se dé­
clarant «victime d'une grande in­
justice». 

Lahens et sept autres «barons 
du duvaliérisme» s'adressent de­
main à la Cour de cassation pour 
contester leur exclusion, même si 
cette procédure semble irreceva­
ble sous la nouvelle loi électorale 
qui stipule, à l'article 32, que tout 
recours doit être définitivement 
jugé deux jours avant la publica­
tion de la liste finale des candi­
dats. 

Comme la liste définitive des 
candidats doit être rendue publi­
que huit jours avant la date du 
scrutin, le nouveau CÉP semble 
lui-même en violation de cet arti­
cle de la nouvelle loi électorale, 
par laquelle le régime du général 
Henri Namphy a voulu organiser 
des élections après avoir destitué 
l'ancien CÉP dès l'avortement 
sanglant des élections du 29 no­
vembre dernier. 

Affirmant que toute cette pro­
cédure est illégale et inconstitu­
tionnelle, onze des candidats en 
lice le 29 novembre ne se sont 
d'ailleurs pas représentés, dont 
les quatre ténors du Comité d'en­
tente démocratique (CED), Gé­
rard Gourgue, Sylvio Claude, 
Marc Bazin et Louis Déjoie, qui 
drainent selon diverses sources 
jusqu'à 80 p.' cent des trois mil­
lions d'électeurs et qui exigent la 
démission du CNG. 

La nouvelle loi électorale inter­
dit par ailleurs tout appel au boy­
cottage, mais les radios populai­
res proches des Églises ont com­
mencé la semaine hier avec un 
véritable déluge de communiqués 
d'associations diverses dénonçant 
la « mascarade» du 17 janvier. 

C'est Mgr Willy Romélus, évo­
que de lérémie, considéré comme 
le porte-parole le plus prestigieux 
de l'Église.engagée d'Haïti, qui a 
lancé le mot «mascarade», ven­
dredi dernier, lors d'une inter­
view à Radio-Soleil. Ses propos 
ont été repris à satiété hier par 
toutes les radios populaires, oui 
ont d'autre part dénoncé le CNG 
pour avoir «comploté avec les 
macoutes duvaliéristes» et «roulé 
la Constitution dans la boue». 

Les alliés du CED n'ayant tou­
jours pas réagi à l'exclusion des 
duvaliéristes, c'est dans ce con­
texte que les journalistes se pré­
sentaient hier aux locaux du nou­
veau CÉP pour se faire dire que 
tout baignait dans l'huile, mais 
que les listes de candidats et ac­
c r é d i t a t i o n s de presse n'étaient 
pas prêtes, qu'aucun « briefing » 
n'était envisagé avant deux ou 
trois jours et qu'«on a beaucoup 
de travail». . 

Dans un petit carré transformé 
en «salle de presse» à l'intérieur 
des locaux du CÉP, Gérard Bre-
tpus, «directeur de la.motivation 

:et de l'information» du CÉP, ré­
pondait tant bien que mal aux 
questions de quelques journalis­
tes, sous le regard méfiant de té­
moins non identifiés qui se regar­
daient eux-mêmes en inquiétants 
chiens de faience. 

«L'ancien CÉP n'a pas pu fonc­
t ionner parce qu'il s'agissait 
d'une institution qui n'avait pour 
force que la moralité et qui s'op­
posait à une institution qui, elle, 
disposait de la force réelle», a dit 
Bretous, expliquant pourquoi 
l'ancien CÉP avait été privé du 
soutien du CNG. 

«Pour les élections du 17, le 
nouveau CÉP aura tout ce qu'il 
lui faut du CNG, matériel de vote, 
hélicoptères de l'armée et sécuri­
té physique», dit-il, expliquant 
que «l 'ancien CÉP.était resté 
dans la ligne de la volonté popu­
laire depuis la fuite de Duvalier 
en février 1986 et voyait le CNG 
comme continuateur du duvalié­
risme». 

Bretous était souvent interrom­
pu par des notables accompagnés 
d'inquiétants gardes du corps ou 
par des appels téléphoniques, 
mais quand il lui a été demandé si 
le CNG était effectivement un 
continuateur du duvaliérisme, 
Clément Jean Britto, secrétaire du 
CÉP, qui écoutait depuis quelques 
minutes, est intervenu pour le fai­
re taire, 

« |e vous demanderais de partir, 
de nous laisser travailler, et,sur­
tout de ne pas poser à M. Bretous 
des questions qui pourraient 

LA METEO 

Québec 
Min. Mix. Aujourd'hui 

Abitibi - 2 0 - 6 Neige. 15 cm 
Outaouais - 6 - 2 Nuag.. neige 
Laurentides - 1 0 - 6 Nuag.. neige 
Cantons de l'Est - 7 - 4 Nuag., neige 
Mauricie - 6 - 4 Nuag.. neige 
Québec - 6 - 4 Nuag.. neige 
Lac-Saint-Jean - 1 8 - 8 Neige, S cm 
Rimouski - 6 - 4 Flocons neige 
Gaspesie - 6 - 4 Flocons neige 
Baio-Comoau - 1 0 - 8 Neige. 5 cm 
Sept-Hes - 1 0 - 8 Neige, S cm 

Canada Min. Max. AulowdTiui 
Victoria - 1 6 
Edmonton - 1 7 - 1 5 
Regina - 3 2 - 1 7 
Winnipeg . - 2 8 - 1 9 
Toronto - 1 0 - 1 
Fredencton - 2 7 - 5 
Halifax - 1 7 - 8 
Chariottetown - 1 7 - 8 
Saint-Jean - 1 0 - 6 

États-Unis 
Min. Mix. Min. Max. 

Boston - 1 3 - 3 N.-Orièans 0 11 
Buffalo - 9 0 Pittsburgh - 1 6 0 
Chicago - 8 - 2 S. Francisco 7 12 
Miami 14 17 Washington - 1 2 1 
New York - 1 1 - 1 Dallas - 5 8 

les capitales 
Mm. M u . Min. Max. 

Amsterdam — Madrid, - 1 12 
Athènes S 12 Moscou — — 
Acapulco 23 32 Mexico 5 24 
Berlin 3 5 Oslo 0 6 
Bruxelles - 1 10 Paris S 13 
Buenos Aires 23 35 Rome 5 14 
Copenhague 3 6 Séoul - 9 1 
Genève - 1 8 Stockholm - 3 4 
Hong Kong 15 18 Tokyo t 10 
Le Caire 11 21 Trimdad 22 30 
Lisbonne 4 9 Vienne 4 6 
Londres 4 .7 

l'amener à s'incriminer», a-t-il 
dit. Visiblement humilié, Bretous 
est parti en déclarant: «Mon 
cher, puisque vous êtes plus com­
pétent, allez-y...» 

Peu après toutefois, alors que 
Britto affirmait que le ministère 
de l'Intérieur et les renseigne­
ments militaires avaient mis sur 
pied un système de sécurité pour 
les bureaux de vote, Me Gilbert a 
fait irruption dans la pièce en 
l'admonestant: «Que faites-vous 
là? Ce n'est pas votre place, ce 
n'est pas votre travail, l'ai dit que 
seul M. Bretous devait s'adresser 
aux médias». * 

« Ètes-vous prêts pour le scrutin 
du 17?», a-t-on alors demandé au 
président du nouveau CÉP. « Bien 
sûr, tout est prêt», a-t-il dit, en 
demandant aux journalistes de 
partir et d'attendre de ses nouvel­
les. En sortant de la pièce, un res­
ponsable l'a intercepté: «Il nous 
faut d'urgence une personne aux 
relations publiques», a-t-il dit. 

Relations publiques ou pas, le 
nouveau CEP, nommé par le 
CNG après que la plupart des 
neuf organismes représentés eu­
rent refusé la destitution du pre­
mier CÉP, paraissait hier miné 
par l'amateurisme et l'indiscipli­
ne, peu apte à mener à terme une 
expérience démocratique d'une 
telle ampleur dans un pays à 85 p. 
cent analphabète qui n'a pas con­
nu de vote libre depuis 30 ans. 

«Avant le 29 n o v e m b r e , avec 
l'ancien CÉP, l'insécurité était 
plus grande meis la discipline 
aussi, il y avait un calendrier, un 
engagement étranger effectif, ca­
nadien surtout, dans l'organisa­
tion électorale, plusieurs commu­
niqués de presse par jour», com­
mente un journaliste. «Cette fois, 
c'est la pagaille complète». 

Ayant le 29, les radios popu­
laire'faisaient dé l'éducation élec­
torale; maintenant elles dénon­
cent «le scrutin macoute» du 17 
janvier. Leurs correspondants en 
province font état de l'indifféren­
ce générale devant le scrutin, de 
bureaux électoraux peuplés de 
macoutes et de nouveaux cas de 
répression contre des paysans ac­
cusés d'appel au boycottage et de 
communisme. 

«Le plus grave, c'est que le 
CNG est en panne de candidats», 
a remarqué une militante de la 
défense de la Constitution. Une 
liste de candidats au Sénat (27 siè­
ges, trois par département), an­
noncée discrètement dimanche 
soir après l'exclusion d'autres 
«duvaliéristes zélés» montre en 
effet que plusieurs départements 
ne comptent qu'un seul candidat. 
Pour, la Chambre des députés (77 
sièges) et les municipalités, sans 
parler de Conseil d'administra­
tion des sections communales 
(CASEC, scrutin fixé au 31 jan­
vier), la panne des candidats s an­
nonce encore plus grave et la mis­
sion du CÉP quasi impossible. 

Par ailleurs, le gouvernement 
américain a exprimé hier des 
doutés quant à la crédibilité des 
prochaines élections haïtiennes, 
tout en qualifiant de «pas dans la 
bonne direction» l'élimination 
de huit anciens duvaliéristes de la 
course à la présidence. Mme 
Phyllis Oakley, porte-parole du 
Secrétariat d'Etat, a cependant 
déclaré «qu'en dépit de ce pas 
dans la bonne direction, les États-
Unis continuaient à voir de gra­
ves problèmes dans la processus 
électoral », notamment en ce qui 
Concerne le secret du vote et les 
«possibilités d'intimidation des 
électeurs». Mme Oakley s'est re­
fusé à préciser si le gouvernement 
américain reconnaîtrait ou non 
comme valide le résultat des élec­
tions. • 

NAMPHY 
•Il faut étrangler le gouvernement 
Namphy* 

nés (CARICOM) d'obtenir une 
condamnation du Conseil natio­
nal de gouvernement (CNG) et de 
l'élection du 17. janvier. 
• Le Dr Roy, qui ne peut pour 
l'instant rentrer en Haiti en rai­
son du danger qu'il y court, a tra­
vaillé une grande partie de sa vie 
à l'hôpital Maisonneuve-Rose-
mont, ayant dû fuir à l'époque le 
régime de François Duvalier. Il 
est rentré en Haiti quelque temps 
après la fuite de Jean-Claude Du­
valier. 

« Nous sommes en train de re­
tourner à la période dure de Fran­
çois Duvalier. Les gens ont peur 
actuellement en Haiti et ils se ter­

rent», a-t-il dit avant de préciser 
les termes exacts du message qu'il 
entend livrer aujourd'hui au gou­
vernement canadien. 

«Premièrement,'dit-il, j'aime­
rais que le gouvernement cana­
dien demande fortement le re­
port des élections du 17 janvier à 
une date ultérieure. Il n'est plus 
possible, comme le demande le 
Canada, d'apporter des correctifs 
aux élections du 17 janvier. Les 
élections ne peuvent être tenues. 
Le climat d'insécurité qui prévaut 
en Haïti les empêche. De plus, ces 
élections ne doivent pas être te­
nues car ce sont des élections ré­
gies par un nouveau Conseil élec­
toral provisoire qui est dans l'illé­
galité. Le gouvernement n'avait 
pas le droit de renvoyer l'ancien 
CÉP; c'était un geste qui bafouait 
la Constitution. Et je crois que 
cette position légaliste est celle 
qui doit être la plus facilement 
comprise par les pays donateurs 
et les pays amis.» 

Le deuxième point de la requê­
te qu'entend présenter le Dr Roy 
au gouvernement Mulroney est 
de prier ce dernier de refuser de 
reconnaître tout gouvernement 
issu des élections en cours puis­
qu'elles sont «illégales, immora­
les et inconstitutionnelles». 

Troisièmement, si le gouverne­
ment Namphy refuse de reporter 
les élections, le président de l'As­
sociation pour la défense de la 
Constitution de 1987 demande au 
Canada, ainsi qu'aux autres puis­
sances occidentales qui auront 
demandé le retour à la légalité, 
d'imposer des sanctions. Le Dr 
Roy a fait état de quatre niveaux 
de sanctions: l'arrêt de l'aide mi­
litaire (pour la France et les Étas-
Unis), I arrêt de l'aide financière 

. directe que les Étas-Unis donnent 
pour assurer le budget et le salai­
re des militaires, l'arrêt de l'aide 
technique au développement qui 
constitue actuellement un vérita­
ble gaspillage, selon M. Roy, puis­
que l'Etat haïtien ne paie pas sa 
quote-part dans plusieurs projets 
d'aide oui restent ainsi caducs, et, 
enfin, I arrêt de l'aide humanitai­
re. 

Sur ce dernier point, le Dr Roy 
s'est dit convaincu que les ONG 
canadiens et les missionnaires qui 
oeuvraient en Haïti étaient hors 
de tout soupçon et qu'il était le 
premier convaincu que l'aide ali­
mentaire et médicale à la popula­
tion haïtienne était souhaitable. 
«Mais, a-t-il pourr.uivi, l'aide ali­
mentaire internationale qui a 
commencé voici dix ans dans 
mon pays n'a pas fait diminuer 
d'un cran la turberculose. L'Haï­
tien qui crevait de faim il y a dix 
ans continue de crever de faim 
aujourd'hui parce que le gouver­
nement refuse de remplir ses 
fonctions. Aussitôt, par: exemple, 
qu'un ONG installe un dispensai­
re quelque part, le gouvernement 
haïtien en profite pour fermer le 
sien et utiliser l'argent qu'il met­
tait dans le fonctionnement de ce 
dispensaire à l'achat de mitrail­
leuses ou pour son propre enri­
chissement.» 

Le docteur est convaincu que si 
le Canada et les autres pays occi­
dentaux imposaient un embargo 
commercial, le gouvernement 
Namphy «ne tiendrait pas deux 
mois». «Si les pays démocrati­
ques veulent nous aider à sortir 
de cet étau duvaliériste, ils doi­
vent bloquer le commerce haï­
tien», a-t-il ajouté, «ie crains que 
la tuerie du 29 novembre ne se re­
produise. On ne peut, dans l'état 
actuel des choses, demander à la 
foule d'aller manifester dans la 
rue. |e sais que beaucoup de gens 
disent que c est au peuple haïtien 
de prendre en main sa propre des-

- tinée. Mais il n'y a pas de destinée 
à prendre devant des fusils mi­
trailleurs. » 

Le Dr Roy a longuement parlé 
de la question d'une intervention 
étrangère en Haiti. Il entend sai­
sir Ottawa de cette question et ré­
affirmer «qu'aucune interven­
tion militaire n'est ni souhaita­
ble, ni sollicitée, ni prônée par 
aucun Haïtien, aucun parti politi­
que, ni par aucune organisation 
socio-politique. Les Haïtiens, a-t-
il dit, meurtris par le colonialis­
me, traumatisés par l'occupation 
militaire américaine, ne sau­
raient se prêter à Une pareille ma­
noeuvre». 

M. Roy sait que la moindre 
étincelle contre des ressortissants 
étrangers peut provoquer une in­
tervention armée étrangère. « J'en 
pleurerais personnellement, a-t-il 
avoué. J'estime que ceci ne doit 
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• Un couple dont le fils est de­
meuré paralysé à la suite d'un ac­
cident d'automobile a demandé 
hier au gouvernement américain 
de faire rappeler plus de 1,7 mil­
lion de voitures de modèles Ford 
Escort .et Mercury Lynx munies 
selon lui de ceintures de sécurité 
arrière dangereuses. 

La pétition a été enregistrée au­
près du ministère des Transports 
par les avocats et les parents du 
petit Jimmy Garett, figé de 11 ans, 
devenu paraplégique à la suite 
d'un accident survenu le 29 août 
1985 fi Annapolis, au Maryland. 

L'enfant et l'un de ses camara­

des, qui fut tué dans l'accident, 
étaient assis à l'arrière d'une Ford 
Escort 1985 lorsque cel le-ci entra' 
en collision avec un camion. Les 
deux garçonnets portaient alors 
les ceintures de sécurité ventrales 
dont était munie la banquette ar­
rière de la voiture. 

Le passager avant, qui ne por­
tait pas sa ceinture, et le conduc­
teur, qui avait bouclé la sienne, 
né subirent que des blessures SUT 
perficielles. 

Les Garrett avaient poursuivi la 
société Ford, et le mois dernier, 

' un jury fédéral siégeant à Balt i ­
m o r e leur accordait plus de $3 
millions en dommages et intérêts. 
Le ministère des Transports a fait 
savoir qu'il allait étudier la péti­
tion. 

pas arriver. Mais pour ne pas en 
arriver là, il faut étrangler le gou­
vernement Namphy. » • 

SONY  
La compagnie Sony adopte le VHS 

japonais qui avaient suivi Sony 
dans l'aventure du Beta ont rallié 
le camp adverse. Le dernier à le 
faire, en 1987, fut Aiwa Co., 
pourtant filiale de Sony. 

Pour la commercialisation, le 
VHS aura bénéficié de la force de 
frappe du groupe Matsushita, nu­
méro un mondial de l'électroni­
que grand public et actionnaire à 
50 p. cent de JVC. 

Sony a cru un temps trouver la 
parade au déclin progressif du 
Beta en investissant massivement 
dans le 8 mm, un nouveau format 
vidéo retenu par près de 130 fa­
bricants de matériels et de pro­
grammes. Mais ses tentatives ont 
connu peu de succès. 

En attendant l'arrivée, au cours 
de la prochaine décennie, de la 
video à haute définition, le VHS 
est assuré de plusieurs années de 
domination presque sans partage. 
• 

AMOCO 
Le naufrage de I"Amoco Cadiz: Amoco 
condamnée a verser $85,2 millions US 

d'études scientifiques approfon­
dies. «Il y a eu réduction tempo­
raire des espèces, mais elles sont 
revenues et la nature a repris le 
dessus par elle-même», a-t-il fait 
valoir. 

En ce qui concerne la notion 
du dommage moral, et bien que 
la substance des dommages ait été 
déterminée en référence au droit 
français, le juge a estimé qu'elle 
ne s'appliquait pas dans ce cas. 
Comme les journalistes lui rappe­
laient que cette notion avait été 
retenue dans le jugement oppo­
sant la Corse à la Montedison à la 
suite de la pollution des «boues 
rouges», M. McGarr a déclaré: 
« Le juge s'est certainement trom­
pé». 

Enfin, le juge a soutenu que la 
plupart des témoignages des re­
présentants bretons n'auraient pu 
être acceptés par la justice améri­
caine, car ces personnes n'avaient 
pas nécessairement été témoins 
des faits pour lesquels ils étaient 
entendus par le tribunal. Il a af­
firmé en outre que les dommages 
avaient été «grandement exagé­
rés» par les communes breton­
nes. 

Le magistrat, qui n'a jamais vi­
sité la Bretagne mais a manifesté 
l'espoir de le faire «durant sa re­
traite prochaine», a estimé enfin 
que son jugement amènerait les 
compagnies pétrolières à faire 
preuve d'une plus grande pruden­
ce à l'avenir. 

«C'est une affaire unique, un 
des cas les plus longs et les plus 
complexes sur lesquels un tribu­
nal américain ait jamais eu à sta­
tuer», a conclu M. McGarr. 

Image perdue 
«Nous sommes un peu déçus 

car nous pensions aux dommages 
causés à la Bretagne», a déclaré 
après le jugement M. André Ro­
sée, maire adjoint de Brest, l'une 
des communes les plus touchées. 
«Nous pensions toucher plus 
d'argent à cause de notre image 
perdue», a-t-il ajouté. 

L'État français et le syndicat 
des intérêts bretons demandaient 
plus d'un milliard de francs de 
dommages, sans compter les inté­
rêts. Le juge McGarr est donc res­
té très en dessous de leurs deman­
des. 

Le juge McGarr a affirmé à ce 
propos que les plaignants avaient 

Gardien de zoo 
mordu et piétiné 
à mort par 
un... chameau 
Presse Canadienne 

WINNIPEG 

• Un gardien de zoo d'expérience 
a été mordu et piétiné à mort par 
un chameau, hier, au parc zoolo­
gique Assiniboine de Winnipeg. 

Hubert Brick, âgé de 53 ans, 
qui avait 15 ans d'expérience, se 
trouvait .dans l'enclos, réservé à 
trois chameaux quand il a été at­
taqué, a fait savoir le directeur du 
zoo, M. Clive Roots. 

M. Brick a été trouvé par un au­
tre employé. Il était mort à son 
arrivée à l'hôpital, portant des 
contusions et des marques de 
morsures sur tout le corps. 
' La police recherchait d'éven­
tuels témoins de l'attaque, mais il 
n'y en a eu aucun, a indiqué M. 
Roots. 

Même si les chameaux sont 
dans leur saison des amours, M. 
Roots ne s'explique pas pourquoi 
une des bêtes aurait attaqué la 
victime. « Après tout, ce sont des 
animaux domestiqués, pas des bê­
tes particulièrement sauvages », 
a-t-il dit. 

Les chameaux ont générale­
ment un caractère « difficile » 
mais tous les employés de zoos le 
savent et ils font toujours preuve 
de vigilance quand ils ont à tra­
vailler près d'eux. 

Tout en déplorant la mort de 
son employé, il a ajouté qu'il ne 
voyait aucune raison d'abattre les 
chameaux, parce que l'on ne sa­
vait pas lequel des trois était res­
ponsable de l'incident. 

estimé que «lé meilleur moyen 
d'obtenir ce à quoi ils avaient 
droit était de demander trois, 
quatre ou cinq fois plus». 

M. McGarr a souligné que les 
quatre cinquièmes environ des 
dommages accordés iraient à 
l'État français qui, a-t-il dit, a 
payé la presque totalité du coût 
des opérations de nettoyage à la 
suite de la catastrophe. 

Une dizaine de représentants 
du syndicat breton s'étaient ren­
dus à Chicago pour assister à la 
dernière phase du procès qu'ils 
avaient intenté à la société améri­
caine. À l 'époque du naufrage, 
celle-ci s'appelait la Standard Oil 
of Indiana. Les deux parties ayant 
l'intention défaire appel, la ba­
taille judiciaire est cependant 
loin d'être terminée. 

À la Bourse de New York, l'ac­
tion Amoco a réagi au jugement 
par une hausse de 50 cents, à 
$68,75 US, dans un marché géné­
ralement en hausse. 

Consternation 
De leur côté, les habitants de 

Portsall, ce port du Finistère 
(ouest de la France) devant lequel 
s'était brisé le pétrolier en 1978, 
se disent «étonnés et déçus». 

«Nous nous sommes fait avoir 
une fois de plus», commente le 
patron du bar Les Récifs. 

Sur les 25 millions de francs de­
mandés par la commune de Plou-
dalmézeau, l'une des plus tou­
chées par la catastrophe, le tribu­
nal de Chicago en a attribué 5,8 
millions, remarque, désabusé, 
l'adjoint au maire, M. Vincent Le 
Moigne. Même si, comme tous les 
habitants de la commune, il ap­
prouve la décision de faire appel, 
M. Le Moigne souligne que les 
Bretons ont obtenu que soit re­
connue la responsabilité de la 
compagnie. «Notre honneur est 
sauf, dit-il. D'énormes progrès 
ont été a c c o m p l i s d a n s le domai­
ne de la surveillance maritime, 
même si cela ne remplace pas les 
indemnités.» 

Pour sa part, le ministre fran­
çais de l'Environnement, Alain 
Carignon, s'est dit déçu que les 
plaignants autres que l 'Etat 
n'aient pas reçu des indemnisa­
tions correspondant à leur de­
mande. Il s'est réjoui cependant 
que le tribunal ait reconnu la res­
ponsabilité des véritables profes­
sionnels et non celle du proprié­
taire apparent du navire. Cette 
décision constitue pour lui «une 
grande avancée de la jurispruden­
ce qui permettra, pour l'avenir, 
une référence incontestable». 

La Standard Oil 
Principale accusée dans le pro­

cès de VAmoco-Cadiz, la Stan­
dard Oil of Indiana, devenue ré­
cemment Amoco Corp., est la cin­
quième compagnie pétrolière 
américaine et la 11 e société indus­
trielle des États-Unis. 

Holding multinational, la Stan­
dard Oil a réalisé en 1986 un chif­
fre d'affaires de $18,3 milliards 
US et un bénéfice net de $787 
millions. Ce résultat est considéré 
comme mauvais, car il est en chu­
te de 62 p. cent par rapport à 
1985. En moyenne, depuis 1978, 
les bénéfices de la compagnie ont 
été de l'ordre de deux milliards 
de dollars par an. 

La société, dont la tour de mar­
bre blanc domine le lac Michi­
gan, emploie 47000 salariés. Elle 
a de nombreux intérêts en Euro­
pe: raffinerie en Grande-Breta­
gne, usines chimiques en Belgi­
que, Espagne, RFA, Grande-Bre­
tagne. Elle exploite également 
des permis de recherche au large 
des côtes britanniques, norvé­
giennes, néerlandaises et espa­
gnoles. 

L'Amoco Cadiz, un pétrolier 
de 334 mètres de long construit 
en 1973 aux chantiers navals As-
tilleros de Cadix, était assuré 
pour $50 millions US, dont 17 
millions ont été consignés à Brest 
à la suite de la catastrophe. Au 
moment des faits, le navire était 
loué à la société Shell pour une 
somme de $26000 US par jour et 
allait livrer sa cargaison à une 
raffinerie britannique. • 

Où donner 
son sang 
• La Presse et la Croix-Rou-

fe rappellent que seulement 
p. cent des Québécois 

donnent régulièrement de 
leur sang. Pourquoi ne' pas 
faire don d'un peu de votre 
s a n g ? Aujourd 'hui , la 
Croix-Rouge tient des clini­
ques aux endroits suivants : 
• à Montréal, Centre per­
manent de la Croix-Rouge , 
3131 est, rue Sherbrooke, 
de 1 0 h a 2 0 h ; 
• à Longueuil, Maison de 
l 'Éducation des adultes, 
gymnase, 25 Chemin Cham-
bly.de 10 h à 16 h; 
• à Pointe-Claire, Hôpital 
Général Lakeshore, salle à 
manger et cafétéria, 160 
Chemin Still view, de 10 h à 
1 6 h 3 0 ; 
• à Saint-Gèrard-Magella, 
organisée par les Optibelles 
pour le Club Optimiste, 
Ecole Gareau, 2600, route 
343, de 14 h 30 à 20 h 30; 
• à Berthierville, Chevaliers 
de Colomb — Conseil 2928, 
Centre Gilles Villeneuve, 
880, boulevard Giroux, de 
15 h fi 20 h 30. 
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Sol Vac annule 
ses vols 
avec Minerve 
Canada 
• Le grossiste en voyages Sol Vac 
a annulé ses trois vols hebdoma­
daires avec Minerve Canada à la 
suite des difficultés d'opération 
encourues par cette compagnie 
aérienne. Il s'agit des vols Mont-

(real-Cancun, Montreal-Puerto 
Plata/Punta Cana et Montréal-
Québec-Mazatlan. 

Selon M. Yves Duquesne, prési­
dent de Les tours Sol Vac, ce sont 
les retards enregistrés chaque fin 
de semaine depuis la mi-décem­
bre, qui sont les causes principa­
les de l'annulation des contrats 
entre le grossiste et Minerve Ca­
nada. 

«Le confort de notre clientèle 
et le respect des horaires sont 
deux conditions sine qua non 
dans l'opération de forfaits va­
cances», a précisé M. Duquesne. 
Il a ajouté que tous les passagers 
sont protégés et pourront même 
atteindre leurs destinations de va­
cances sans aucun tracas, retard 
ou inconvénient, selon «les nor­
mes habituelles d'excellence» des 
Tours Sol Vac. 

Quant aux passagers partis ce 
week-end avec Minerve Canada, 
ils seront rapatriés sur des vols 
contractés avec d'autres transpor­
teurs. Aussi les trois destinations 
sont-elles maintenues par le gros­
siste et de nouveaux horaires se­
ront offerts à partir du week-end 
du 16 janvier. 

Fermeture 
illégale 
de la rue 
Notre-Dame 
• C'est sans avoir préalablement 
obtenu une autorisation du Servi­
ce des travaux publics de la ville 
de Montréal que la firme Walsh 
& Brais Inc.- Sabrice Ltée é fermé 
illégalement la rue Notre-Dame, 
entre les rues Haig et Cadillac, 
hier, à partir de 6 h. Informé de 
l'incident, le Service des travaux 
publics a procédé à la réouverture 
de la rue Notre-Dame dès 9 h 30 
et a émis des avis d'infraction à 
l'entrepreneur contrevenant. De 
plus, il engagera des procédures 
iégales contre ce.dernier. 

À deux reprises depuis le 7 oc­
tobre, cette firme, qui s'est vue 
octroyer par la CUM le contrat de 
construction du tronçon 6.4 de 
l'intercepteur sud, sous la rue 
Notre-Dame, avait demandé la 
permission de fermer la rue, mais 
le Service des travaux publics, 
après consultation avec des ex­
perts, avait refusé. En dépit de ce 
refus réitéré, la firme fermait la 
rue à 6 h, hier, à l'insu des autori­
tés, provoquant immédiatement 
des embouteillages énormes. 

Mort de 
froid? 
• Le cadavre d'un homme de 30 
ans a été trouvé hier dans un han­
gar situé au 454 ouest, rue Jarry, à 
Montréal. Selon les premières 
constatations, la victime aurait 
cherché refuge dans ce hangar et 
aurait succombé au froid. 

Contrairement à une nouvelle 
diffusée hier en matinée par la 
station de radio C|MS, nouvelle 
reprise ensuite par plusieurs sta­
tions locales, la police n'a pas dé­
couvert trois «itinérants» morts 
gelés au cours de la dernière va­
gue de froid. 

La fausse nouvelle émanait 
d'un pigiste qui disait la tenir de 
l'aumônier de la police, le Père 
Germain Barette. Il ne s'agissait 
de fait que d'une conversation sur 
les rigueurs de l'hiver. Se mettant 
au travail avec acharnement, le 
même pigiste parvenait cepen­
dant à découvrir un mort gelé sur 
son balcon, rue Cadillac, mort 
sans doute attribuable à des liba­
tions trop massives pendant le 

' temps des Fêtes. 

Nouveau 
formulaire 
de déclaration 
de douanes 
Presse Canadienne 

• A compter du 15 janvier pro­
chain, les voyageurs en partance 
de l'aéroport de Dorval pour les 
Etats-Unis devront compléter un 
formulaire de déclaration de 
douanes. 

Au service des douanes améri­
caines, l'agent Mel Montpellier a 
expliqué que cette exigence vise à 
sauver du temps aux passagers et 
aux douaniers. 

On estime que l'interview ver­
bal prend généralement trois mi­
nutes. 

Une fois le questionnaire rem­
pli, le douanier connaîtra notam­
ment le nom, l'adresse, la destina­
tion du passager, s'il est citoyen 
américain ou non, s'il transporte 
plus de $10,000 en devises, des 
marchandises commerciales et 
des produits agricoles. 

Alfred O'Connor s'est-il jeté dans le 
St-Laurent en compagnie de ses trois fils ? 
// semble que ce Caspésien divorcé ait mis ce projet à exécution 
Presse Canadienne 
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• Des plongeurs de la Sûreté du 
Québec doivent entreprendre ce 
matin des recherches pour re­
trouver les corps'd'un père et de 
ses trois enfants au large du quai 
de Rivière-aux-Renards, à une 
trentaine de kilomètres de Gas-
pé. 

Alfred O'Connor, 37 ans, au­
rait jeté ses trois jeunes enfants 
dans le golfe Saint-Laurent 
avant de se lancer lui-même à 
l'eau pour mettre fin à ses jours. 

Une note écrite de la main du 
père retrouvée dans une voiture 
abandonnée sur le quai de Ri­
vière-aux-Renards, laisse pour 
l'instant conclure à ce drame. 

Les enquêteurs de la Sûreté du 
Québec n'écartent pas la possi­
bilité que le père, qui venait de 

se séparer de sa femme, se soit 
ravisé à la dernière minute, et 
ait décidé d'«'enlever» ses trois 
enfants, plutôt que de suivre sa 
première idée. 

Selon le scénario reconstitué 
par les policiers, Alfred O'Con­
nor s'était rendu vers neuf heu­
res samedi matin au domicile de 
son ex-conjointe, Mme Murielle 
Laflamme, pour y chercher ses 
trois enfants, Harold, Il ans, 
Eric, 5 ans et Simon, 4 ans. 

Depuis sa séparation, il y a un 
peu plus d'un mois, M. O'Con­
nor avait quitté le domicile fa­
milial, du 25, rue des Cordiers, 
pour aller habiter chez sa mère, 
Mme Yvonne O'Connor, à Cap 
Desrosiers. 

«l'étais encore couchée same­
di matin lorsqu'il est parti et il 
ne m'a absolument rien dit. En 
me levant, je l'ai aperçu qui par­
tait en voiture, le ne l'ai pas 
revu par la suite», a expliqué 

Mme O'Connor, bouleversée 
par l'émotion. 

Mme O'Connor savait que 
son fils devait passer prendre ses 
jeunes enfants. Elle s'est donc 
inquiétée au cours de la journée 
de samedi en voyant qu'ils ne 
revenaient pas à la maison. 

«|'ai téléphoné à sa femme 
parce que j'étais inquiète de voir 
qu'il n'étaient pas passés à la 
maison. Mais sur le coup, nous 
n 'avons pas pan iqué . Nous 
avons cru toutes les deux que les 
enfants et lui avaient décidé de 
faire un petit voyage, qu'ils 
loueraient un motel et qu'ils re­
viendraient le lendemain». 

Voyant qu'Alfred O'Connor 
n'avait toujours pas ramené ses 
enfants à la maison vers 19 h, di­
manche soir, comme le pré­
voyait une entente entre elle et 
son ex-conjoint, Mme Laflam­
me, folle d'inquiétude, a décidé 
d'alerter les policiers qui ont 

immédiatement entrepris des 
recherches. 

Ceux-ci ont découvert la voi­
ture louée par M. O'Connor 
chez un concessionnaire de l'en­
droit, une Toyota Corolla de 
couleur grise, sur le bord du 
quai de Rivière-aux-Renards 
vers I9h40. 

La voiture avait été abandon­
née, mais on y a découvert une 
note manuscrite dans laquelle le 
père de sa famille manifestait 
son intention de se jeter à l'èau 
et d'entrainer ses trois enfants 
avec lui. 

Selon l'enquêteur de la Sûreté 
du Québec responsable de l'in­
vestigation, M. Mario Samuel, 
la note était très laconique et 
n'expliquait en rien les raisons 
qui auraient pu pousser M. 
O'Connor, un bénéficiaire de 
l'aide sociale, à réaliser ce pro­
jet, i 

À Valcartier, on ne s'explique pas encore 
l'explosion qui a blessé huit soldats 
S U Z A N N E D A N S E R E A U 
delà Presse Canadienne 
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• Le mystère plane toujours au 
sujet de l'explosion qui a blessé 
huit soldats dé l'armée canadien­
ne à Valcartier. 

Quatre jours après l'accident, 
survenu jeudi soir dernier sur le 
terrain de la base, les autorités 
militaires se perdent en conjectu­
res. Y a-t-il eu présence d'explo­
sifs? Ou était-ce simplement une 
poche de gaz qui a causé l'explo­
sion? 

Voici les faits: jeudi dernier, un 
groupe de jeunes soldats appren­
nent à se construire des abris de 
fortune dans un bois non loin du 
quartier général de la base. 

Après avoir construit deux 
abris, avec des branches de sapins 
et des troncs d'arbre, ils se font 
un feu de camp dans la tranchée 
qui sépare les deux gîtes. 

Puis, trois heures après avoir 
allumé le feu, la tragédie se pro­
duit: une importante explosion 
qui laissera un cratère de deux 
pieds de profondeur et de deux 
pieds et demi de diamètre. 

L'officier responsable, le capi­
taine Gilles Potvin, était à 20 
pieds des lieux lors de l'explo­
sion: «|'ai entendu une détona­
tion, j'ai vu une grosse boule de 
fumée noire haute de cinq mètres 
et ensuite des projectiles rouges 
lumineux», a-t-il relaté hier. 

Les soldats, tous réunis autour 
du feu, ont souffert de brûlures 
au premier et deuxième degrés. 
Certains d'entre eux ont été pro­
jetés par l'onde de choc et ont 
souffert de fractures et de contu­
sions. 

Deux blessés sont encore au 
centre des grands brûlés de l'hô­
pital Saint-Sacrement. Ils doivent 
subir d 'autres examens. L'un 
d'entre eux a été brûlé aux yeux. 

Les autres sont en convalescen­
ce à la base de Valcartier. 

On a cru au début que l'explo­
sion avait pu être causée par la 
présence d'un obus sur le terrain. 
Hier, cette hypothèse a été prati-
quemement écartée. 

Armés d'un détecteur de métal, deux militaires scrutent le bois où l'explosion s'est produite la 
semaine dernière. PHOTO CP 

« Nous sommes sûrs à 99,9 pour 
cent que ce n'est pas un obus qui 
a causé l'explosion», a déclaré le 
brigadier général de la base, Paul 
Addy. 

«À notre connaissance, ce ter­
rain n'a jamais été utilisé comme 
champ de tir», a-t-il poursuivi. 

L'armée a demandé à des ex­
perts de vérifier le terrain pour 
tenter d'y trouver des débris mé­

talliques, ce qui aurait pu confir­
mer la thèse de l'obus. Mais ils 
n'ont rien trouvé. 

Hier matin, on a envoyé des 
échantillons de terre au labora­
toire de la police scientifique à 
Montréal, pour fins d'analyse. On 
a également envoyé des mor­
ceaux de mitaines et de vête­
ments retrouvés sur les lieux de 
l'explosion. 

Les autorités militaires comp­
tent sur ces analyses pour résou­
dre l'énigme. 

En attendant, on s'occupe à éli­
miner les hypothèses. Certaines, 
soulevées par des journalistes 
hier en conférence de presse, ont 
été rejetées : la présence d'un bri­
quet, de l'essence ou de l'alcool. 

Fillette gelée en attendant l'autobus 
d'écoliers: la conductrice est blâmée 

Presse Canadienne 
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• La conductrice d'autobus Deni­
se Beauliëu a commis une erreur 
de jugement, a mal interprété le 
règlement du transport écolier et 
a manqué de prévoyance. 

C'est la conclusion à laquelle 
en est arrivé le comité de trans­
port de la Commission scolaire 
régionale Tardivel, Hier. L'analy­
se de la situation sera transmise 
au conseil des commissaires de Ja 
régionale qui sé réunira demain 
soir et verra à prendre les mesu­
res jugées appropriées. 

Bien qu ' i l considère Mme 
Beaulieu comme «un bon chauf­
feur d'expérience», rapportait, 
hier, le directeur général de la 
Commission, scolaire Mgr-Va-
chon, M. Yvon Génois, le comité 
estime que celle-ci a manqué de 
prévoyance en présumant que la 
petite Annick Vézina, âgée de 10 
ans, de Saint-Raymond de Port-
neuf, allait se rendre à l'école 
dans l'automobile de son frère.. 

Selon M. Génois, les commis­
saires ont toute autorité pour dé­
cider du sort de la conductrice 
même si celle-ci est à l'emploi 
d'Autobus Saint-Raymond. Sans 
présumer de l'issue de la réunion 
de demain, le directeur général 
mentionne que la décision peut 
aller du simple blâme à la suspen­
sion ou même au congédiement. 

Quant à la fillette, elle est tou­
jours soignée à l'hôpital du Saint-

Sacrement, de Québec, souffrant 
d'engelures. La semaine dernière, 
par un froid de -30° Celsius, An­
nick avait été trouvée dans la nei­
ge, une heure après le passage de' 
l'autobus d'écoliers. 

Lors d'une première rencontre, 
en matinée, hier, la conductrice a 
relaté les faits devant les autorités 
de la Commission scolaire Mgr-
Vachon, ou étudie Annick, et de 
la régionale Tardivel, de qui relè­
ve le transport; Mme Beaulieu a 
confirmé les faits rapportés dans 
les médias, dimanche et hier, à. 
deux exceptions près. 

D'abord, elle a carrément nié 
que des enfants se soient interpo­
sés à' bord" de l'autobus. Selon 
elle, les vitres de l'autobus étaient 

tellement givrées que les autres 
.enfants ne pouvaient même pas 
apercevoir Annick. Aussi n'au­
raient-ils pas eu connaissance de 

".l'incident. 
D'après le compte rendu fait 

par le directeur général de la 
commission scolaire, la conduc­
trice a également nié avoir.adres­
sé la parole à la fillette après 

r avoir ouvert la portière. Tel que 
le prévoit le règlement , le véhicu-

' le a été immobilisé à quelques di­
zaines de pieds d'Annick et, selon 
Mme Beaulieu, celle-ci semblait 
dans un état normal sauf qu'elle 
ne portait rien sur la tête et que 
son manteau était entrouvert. 
Voyant qu'elle ne faisait aucun 
geste pour se diriger vers le véhi-

Incendié dans une conciergerie 
• Une centaine de personnes 
ont dû évacuer leurs apparte­
ments hier à l'heure du diner, 
à Montréal-Nord, à la suite 
d'un incendie survenu au hui­
tième étage d'une conciergerie 
du boul. Henri-Bourassa. 

L'incendie a pris naissance 
vers 16 h 50 dans un apparte­
ment du huitième étage, après 
qu'un enfant eut fait tomber 
une lampe' électrique sur le 
plancher, ce qui aurait mis le 
feu à un tapis, selon la police 
de la CUM. 

L'immeuble de 125 apparte­
ments était de construction ré­
cente, et presque entièrement 
en béton . Selon les pompiers 
de Montréal-Nord, cela a pu 
éviter la propagation de l'in­
cendie. 

Deux personnes ont été légè­
rement incommodées par la 
fumée et ont reçu des soins sur 
place. 

Une c inquantaine de sa­
peurs, sous la direction de M. 
Robert Blain, ont réussi à maî­
triser le feu vers 18 h. 

cule, la conductrice en a déduit 
qu'elle attendait son frère qui al­
lait passer un peu plus tard. 

Selon la mère de l'enfant, Mme 
Esther Vézina, il est exact qu'An­
nick était tête nue puisqu'elle re­
fuse constamment de se couvrir. 
Pour le reste, d'affirmer la mère, 
elle était vêtue convenablement. 
«Je crois aussi que la conductrice 
a manqué de jugement, a déclaré 
Mme Vézina, hier soir. Elle aurait 
pu faire autre chose...» 

Au ministère des Transports, 
M. Guy Lajoie précise que l'arti­
cle 217 du règlement sur les véhi­
cules affectés au transport d'éco­
liers stipule: «Un conducteur ne 
peut quitter le véhicule quand des 
passagers se trouvent à bord, sauf 
en cas de nécessité». 

Selon le directeur général de la 
commission scolaire, l 'attente 
d'Annick a duré au maximum 
neuf minutes, plus probablement 
deux ou trois. Encore hier soir, la 
fillette n'était pas en mesure d'ex­
pliquer pourquoi elle n'était pas 
retournée à la maison même si 
elle répondait elle-même aux ap­
pels téléphoniques logés à sa 
chambre d'hôpital. 

«Elle est plus agitée aujour­
d'hui. Quand je suis arrivée, elle 
s'est mise à pleurer, a confié la 
mère. Ses mains lui font très mal 
èt elles sont plus gonflées qu'hier 
(dimanche). Le médecin doit les 
examiner demain. Ses pieds, par 
contre, sont très beaux». 

Trois policiers 
ne réussissent 
pas à 
l'identifier 
Qui était ce 
conducteur titubant? 

J E A N - P A U L 
C H A B B O H H I A U 

SAINT-JÉRÔME 

• Trois policiers se sont trompes 
sans aucune hésitation, hier, lors-
qu'est venu le temps d'identifier 
devant un juge, au Palais de justi­
ce de Saint-|érôme, un individu 
accusé d'avoir conduit son auto­
mobile avec les facultés affaiblies. 

Devant cette méprise de la part 
d'un agent de la police de Terre-
bonne et de deux autres de la Sû­
reté du Québec (détachement de 
Lachenaie), le juge Stephen Cud­
dihy, de la Cour des sessions de la 
paix, a acquitté immédiatement 
l'automobiliste demeurant à Ter­
rebonne. 

Ce n'est qu'une fois la cause 
terminée, alors qu'ils se trou­
vaient dans le corridor du Palais 
de justice, que les trois policiers 
ont réalisé qu'ils avaient formel­
lement identifié comme le con­
ducteur un passager d'une voiture 
interceptée vers l h45 , dans la 
nuit du 31 juillet dernier. 

L'auto zigzaguait 
Lorsque la cause a été appelée 

devant le juge Cuddihy, la Cour a 
demandé à l'avocat de la défense 
si son client était présent dans la 
salle d'audience. L'avocat a ré­
pondu dans l'affirmative. 

Le premier policier appelé à la 
barre des témoins a expliqué qu'il 
se trouvait avec un collègue dans 
une voiture patrouille de la police 
de Terrebonne, et qu'à un certain 
moment ils ont effectué un vira­
ge, Montée Gascon, près du bou­
levard Durocher. L'auto-patrouil­
le a manqué d'être heurtée par un 
véhicule qui zigzaguait. 

Au même moment, les deux po­
liciers municipaux ont noté que 
le véhicule en question était suivi 
par une voiture de la SQ. 

Les policiers de Terrebonne se 
sont donc arrêtés derrière l'auto 
de la SQ qui venait d'intercepter 
la voiture prise en chasse. 

Le policier témoin a expliqué 
qu'il y avait trois hommes dans 
lauto: le chauffeur qui titubait 
en descendant de sa voiture, un 
passager assis à ses côtés qui était 
recherché par la police pour 
n'avoir pas payé des contraven­
tions et un troisième, assis à l'ar­
rière, qui a, par la suite, profité de 
l'obscurité pour disparaître. 

À la demande de la Cour, le po­
licier a idendifié sans hésiter un 
homme, portant un chandail jau­
ne, assis parmi l'assistance dans 
la salle d'audience, comme étant 
la personne qui conduisait l'auto­
mobile. 

Puis, l'autre témoin, un des 
deux agents de la SQ qui ont pro­
cédé à l'arrestation,-a expliqué à 
sa façon comment s'était dérou­
lée l'interception du véhicule en 
question. 

À son tour, il a identifié, sans 
aucune hésitation, l'homme por­
tant un chandail jaune comme 
étant le conducteur du véhicule. 

Le troisième témoin, l'agent 
technicien au poste de la SQ qui a 
fait subir le test de l'ivressomètre 
— qui a démontré un taux de .10 
— a identifié sans hésiter l'hom­
me au chandail jaune. 

Sa femme 
Après l'audition de ce témoin, 

la Couronne a déclaré sa preuve 
clause. 

L'avocat de la défense a alors 
fait venir à la barre la femme de 
l'homme qui était censé avoir été 
au volant de l'automobile quand 
elle fut interceptée par les poli­
ciers. 

— Connaissez vous M. Untel, 
lui a demandé l'avovat de la dé­
fense. 

— Oui, de répondre le témoin, 
c'est mon mari et nous demeu­
rons au...., à Terrebonne. 

— Étiez-vous avec lui ce soir-
là? reprend l'avocat. 

— Non, jetais au chalet. 
— Votre mari est-il ici? de­

mande alors l'avocat. 
— Oui, il est assis là, indique le 

témoin. Elle pointe alors un hom­
me. 

Un homme assis vis-à-vis le qui­
dam en chandail jaune. Et il n'y a 
aucune ressemblance entre les 
deux personnes. 

Devant cette erreur, le procu­
reur de la Couronne a demandé 
de changer le nom apparaissant 
sur l'acte d'accusation. 

Le juge Cuddihy a rétorqué en 
disant que si la pendaison existait 
encore au Canada et qu'il avait 
devant lui un cas semblable, «le­
quel des deux individus devrait-il 
envoyer à l'échafaud»? Et il a im-
méditament retiré l'acte d'accusa­
tion. 

Les trois policiers venaient de 
confondre l'individu qui était re­
cherché pour n'avoir pas payé ses 
contraventions avec son ami qui 
conduisait l'automobile. 

Lorsqu'il a été appréhendé, le 
propriétaire et conducteur de la 
voiture n'avait aucun papier en sa 
possession. 
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Les mollusques 
de la côte Est 
de nouveau 
en vente 
Presse Canadienne 
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• À compter d'aujourd'hui, la le­
vée de l'interdit fédéral qui frap­
pait la vente de certains mollus­
ques de la côte Est devrait être 
élargie pour s'appliquer, à la plu­
part des zones de piche de 1 At­
lantique, ont fait savoir hier des 
fonctionnaires du gouvernement 
fédéral. 

Les seuls secteurs qui demeure­
raient fermés à la pèche aux mol­
lusques sont l'est de l'IIe-du-Prin-
ce Edouard, la région de Cara-
quet, au Nouveau-Brunswick, et 
certains secteurs du Golfe du St-
! . au ron t , au Québec, ont-ils indi­
qué. 

La semaine dernière, Ottawa 
levait l'interdit sur les ventes de 
moules, d'huitres, de palourdes, 
de myes et de coques provenant 
de la côte atlantique, des tests du 
service d'inspection du ministère 
de la Santé ayant déterminé que 
ces espèces ne contenaient plus 
d'acide domolque et étaient à 
nouveau comestibles. Toujours 
selon ces fonct ionnaires , les 
pécheurs pourront bientôt re­
prendre la livraison des mollus­
ques. 

Les représentants du gouverne­
ment ont indiqué hier qu'on avait 
encore détecté la présence de tra­
ces de la toxine mortelle dans 
l'est de l'IIe-du-Prince-Edouard, 
mais à des niveaux moindres que 
par le passé. 

A Caraquet, le seul autre en­
droit où la présence de toxine a 
été décelée hormis l'Ile-du-Prin-
ce-Edouard, les tests n'étaient pas 
terminés. 

Au Québec, la glace et la neige 
retardent les tests, qui ne pour­
ront pas être complétés avant le 
printemps. 

L'interdit avait été imposé le 11 
décembre dernier, après qu'une 
centaine de personnes eurent été 
intoxiquées par des moules. Au 
moins deux des victimes ont suc­
combé à l'empoisonnement. 

Ventes timides 
Par ailleurs, la vente des mou­

les reprend très timidement, 
après que le gouvernement fédé­
ral eut levé l'interdit qui frappait 
certaines espèces depuis le début 
du mois de décembre. 

Les moules sont de retour sur 
les tablettes des marchands de­
puis vendredi dernier. Mais les 
foules n 'ont pas accouru, ce 
week-end, pour se délecter de ce 
petit fruit de mer dont elles 
avaient dû se priver depuis plus 
d'un mois. 

La reprise est très lente, quand 
reprise il y a. 

Un bref tour d'horizon effectué 
chez quelques poissonneries, 
hier, permettait de confirmer que 
les craintes des consommateurs 
persistent. On reste réticent de? 
vant les étalages bien fournis, 
même si le service d'inspection 
du ministère de la Santé à Ottawa 
a assuré que les moules de la côte 
atlantique, à l'exception de cer­
taines régions de pèche, étaient 
de nouveau comestibles. Chaque 
fois qu'un vendeur tente de rassu­
rer un client qui hésite, la même 
réplique revient: «On va atten­
dre que d'autres se risquent avant 
nous». 

Des grossistes ont indiqué que 
quelques restaurateurs et hôte­
liers avaient décidé de proposer 
de nouveau à leurs clients des 
moules et crustacés au menu. Ti­
midement. Les doigts croisés. Ils 
n 'en achè t en t plus autant 
qu'avant; à peine le quart ou la 
moitié de ce qu'ils achetaient à la 
même période, l'an dernier. 

Cette semaine, la clémentine plutôt que la cigarette 
B R U N O B I S S O N 

• Les clémentines peuvent-elles 
guérir le cancer? Non. Mais el­
les y contribueront de modeste 
façon puisque toutes les clé­
mentines vendues au Québec 
cette semaine dans les marchés 
Provigo, Steinberg, Métro-Ri­
chelieu, IGA et Super-Carna­
val, serviront la cause de la re­
cherche sur cette terrible mala­
die. 

En effet, les cinq grandes 
chaines d'alimentation se sont 
entendues pour remettre trois 
cents à la Société canadienne 
du Cancer pour chaque livre de 
clémentines vendues cette se­
maine. On espère ainsi recueil­
lir $65000. 

Cette «opération Clémenti­
ne» de la Société canadienne 
du cancer est une reprise d'une 
expérience tentée l'an dernier, 
à pareille date, qui avait permis 
de recueillir un peu plus de 
$50000. 

La Société fait également 
coïncider cette campagne avec 
le début des activités de la se­
maine des non-fumeurs qui 
commencera le 14 janvier. C'est 
d'ailleurs ce qui a inspiré le slo­
gan de cette promotion un peu 
particulière: «Échanger une ci­
garette contre une clémentine, 
c'est troquer une bouffée de fu­
mée contre une bouchée de 
santé». 
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La Société canadienne du Cancer invite les Québécois i écraser et à éplucher 
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Le docteur Jacques Cantin, 
président de la Société cana­
dienne du cancer, a déclaré 
hier aue cette collaboration 
avec I entreprise privée semble 
depuis quelques années la meil­

leure avenue de financement 
pour son organisme. -, 

«Nous devons toujours trou­
ver de nouveaux moyens pour 
recueillir des fonds, a-t-il décla­
ré, car le marché philanthropi­

que est devenu un marché con­
currentiel. C'est dans cette 
perspective qu'une levée de 
fonds comme celle-là prend 
toute son importance.» 

L'opération Clémentine vise 

également, selon le président 
du comité des ressources finan­
cières de la Société. M. Léo Bé-
lisle, à sensibiliser le public à 
l'importance d'une bonne ali­
mentation. Une alimentation 
équilibrée demeure, avec l'abs­
t inence du tabac , un des 
moyens reconnus d'être épar­
gné par le cancer. 

M. Bélisle a reconnu que la 
popularité des clémentines au 
Québec n'est pas étrangère au 
choix de ce « fruit bonbon ». 

L'an dernier, une campagne 
semblable a été tentée au Nou­
veau-Brunswick. La consom­
mation des clémentines n'étant 
pas très répandue dans cette 
province de l'Atlantique, on tes 
a remplacées par le brocoli, et 
la campagne n'a pas eu les ef­
fets escomptés. De toute évi­
dence, le brocoli ne possède pas 
le même attrait que les clémen­
tines au goût sucré. Même pour 
une bonne cause. 

Les porte-parole de la Société 
ont enseigné aux médias et à 
leurs invités que les clémenti­
nes possédaient d'autres venus 
gustatives moins connues. Elles 
rehaussent agréablement les sa­
lades et accompagnent à mer­
veille les crevettes à cocktail. 
Le canard à la clémentine n'est 
vraiment pas à dédaigner non 
plus. 

Et on aurait tort dè croire 
qu'on puisse en faire autant 
avec des mégots et de ta cendre 
de cigarettes. 

Le plus important 
événement annuel en 
fourrure à Montréal a 
lieu maintenant! 

LA VENTE MComber 

Jusqu à 50% de rabais 

sur tous nos modèles et accessoires en 
magasin. Cette vente se termine le 31 janvier. 
Visitez-nous rapidement pour une meilleure 
sélection. 

Heures d'ouverture: 

lun.. mar.. 

mer.. \ en. 9 h 30 à 17 h 30 

jeudi 9 h 30 à 21 h 

samedi 9 h à 17 h 

Depuis 1895 

MComber 
440, boul. de Maison-neuve Ouest, Montréal, tél.: 845-1167 

TIRAGE 
(Approximatif) 

640 MERCREDI 
Ça change pas le monde. Sauf que... 

bttxiuebec 
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Alcoofrein accueille 
ses premiers «élèves» 
Les gagnants du cours de trois 
heures: cinq prévenus pour 
conduite avec facultés affaiblies 
Presse Canadienne 

HULL 

• Le programme Alcofrein a reçu 
ses premiers clients hier, alors 
que le juge Jean-Pierre Plouffe de 
la Cour provinciale a ordonné à 
des individus arrêtés pour une 
première infraction de conduite 
avec facultés affaiblies de suivre 
la session de formation de trois 
heures. 

Quatre individus de la région 
et un de la région de Saint-Eusta-
che devront, d'ici les six pro­
chains mois, suivre la session de 
formation au cours de laquelle 
des animateurs les sensibiliseront 
sur les conséquences légales, so­
ciales, physiques et humaines de 
la conduite automobile avec fa­
cultés affaiblies en plus de devoir 
défrayer le coût de $50 qui s'y rat­
tache. 

Cette obligation de devoir sui­
vre le cours Alcofrein s'ajoute par 
ailleurs aux peines déjà prévues 
pour.une première infraction, 

commerciaux tsoulomont 
tant nantittemtnt. 
Rapid Finance C o . Ltd. 

3 4 2 - 4 4 8 8 

soit une amende minimum de 
$350, la perte du permis de con­
duire pour une année et l'ouver­
ture d'un dossier criminel. 

Selon le responsable du projet 
Alcofrein dans l'Outaouais, M. 
Jean-Yves Blanchet, il faudra at­
tendre fin mars ou début avril 
avant de pouvoir dispenser la pre­
mière session de trois heures. 

Le processus d'embauché des 
animateurs est présentement en 
branle et il faudra compter enco­
re quelques semaines pour assu­
rer la formation de ces derniers. 

Défense de fumer 
Presse Canadienne  

CALGARY 

• Calgary sera la première ville 
olympique touchée par une inter­
diction de fumer. 

La cigarette, la pipe et le cigare 
seront strictement interdits dans 
les différents é tabl issements 
olympiques et dans les gradins 
lors des compétitions. 

Le Conseil canadien sur le taba­
gisme et la santé a en effet réussi 
à convaincre le comité organisa­
teur que la nicotine n'avait pas sa 
place dans des événements spor­
tifs surtout du calibre des Olym­
piades. 

PHOTO DENIS COURVIILE. LA PRESSE 

Mme Francine Fournier préside le comité de consultation sur l'aménagement des ateliers Rosemont. 
À ses côtés, Mmes Annick Germain, professeur en urbanisme et Nancy Neamtan, du PEP. 

La Ville consultera sur l'usage 
d'un terrain au métro Rosemont 

FUITES RÉPARER VOS 
DEBUREM1 par nos ETUDIUHTS 

M A R I A N E E A V R E A U 

• La Ville de Montréal a proposé 
hier diverses solutions .pour la 
mise en valeur d'un terrain d'en­
viron 50 000 mètres carrés, adja­
cent à la bouche de métro Rose­
mont. Il s'agit de l'emplacement 
actuel des ateliers municipaux 
(qui seront relocalisés) et dont 
l'aménagement fera l'objet d'une 
consultation publique, en février. 

La Ville y envisage un vaste dé­
veloppement de logements so­

ciaux ( H L M , coopératives et or­
ganismes sans but lucratif) et 
d'immeubles à bureaux dont la 
proportion peut varier de 10 à 25 
p. cent de l'ensemble. On y pré­
voit également des commerces, 
des locaux communautaires, une 
garderie et des parcs, comme l'ex­
pliquait M . Serge Carreau, res­
ponsable de l'habitation. La séan­
ce d'hier, dirigée par le comité de 
consultation ad hoc nommé par 
l'exécutif de la Ville, visait à in­
former le public des options rete­
nues. 

(Stagiaires en cours de perfectionnement) 

/heure 
+ le coût 

des pièces 

ESTIMATION 
GRATUITE 

• machines à écrire 
• calculatrices 
• caisses électroniques 
• copieurs 
• toutes machines 
Contrat de service disponible 
Garantie 3 mois. 

Faisons la cueillette et la livraison 
Mtl - Rive-Sud • Laval (à partir de S3.00) 

Centre de formation technique . 
de machinas de bureau 

221 A, Crémaz ie 383-8330 

CONVERSATION 
ANGLAISE* 

espagnol, italien, allemand, portugais 

.<§> I p e 
iilr % w <878_2821) 

un nom prestigieux 
Privé, groupe,cassettes audio ou VIDEO 

La Floride 
en Classe Wardair 

à partir de 
199$ 

ORLANDO 
ÉCONOMISEZ 80 $ PAR PERSONNE 

DEPARTS LE MARDI 
DU 9 FÉV. AU 30 MARS, 1988 
RETOURS LE MARDI AU 
PLUS TARD LE 5 AVRIL, 1988 199$ 
DÉPARTS LE SAMEDI 
DU 6 FÉV. AU 26 MARS, 1988 
RETOURS LE SAMEDI AU 
PLUS TARD LE 30 AVRIL, 1988 

À PARTIR DE 

299$ 

. CONSULTEZ VOTRE AGENT DE VOYAGES 
OU APPELEZ WARDAIR À MONTRÉAL AU 288-9231. 

PROVINCE DE QUÉBEC ET OTTAWA, 
COMPOSEZ SANS FRAIS LE 1-800-361-8860 

Les tarifs sont par personne, aller-retour au départ 
de Montréal (Dorval). 
Séjour maximum de 28 jours. 
Certaines conditions s'appliquent et certains vols 
peuvent être complets. 

*Des tarifs plus élevés s appliquent pour départs du 
20février au 12 mars et retours du 27 février et S mars. 

4WardairCanada 
N * . L e s v 0 | , v/ardolr t o n ! effectués à bord d'un B-747, DC-10 ou A300. Les vols ci conditions de reservations sont conforme;, aux dispositions des vols affrétés 
avec réservations anticipées contenues dans le règlement sur les transporteurs aérions et sont approuvés par la Commission de transport canadienne,. Certains.vols 
couvent être complets. Los pnx et dates de depart Indiqués sont ceux en vigueur au moment de la parution et peuvent lalro l'objet de changement sans préavis. Las prix 
excluent tes trais do sonnée a l'aéroport. Consultez votre agent de voyages et la brochure Wardalr appropriée pour vérifier la disponibilité dos vois et les conditions 
contractuelles L'alfréteur: Vacances WanJa* Inc.. est une société att*ée de Wartiax Canada Inc. Détenteur d'un permis Ou Quebec 

SABflE Y/SYS/YWD/M PEOASUS OCOhVOWIVM 
DRF11«»S 

PRINCIPALES CARTES DE 
CRÉDIT ACCEPTÉES 

Ce quadrilatère, l'un des der­
niers espaces disponibles dans ce 
quartier, est enclos entre le boule­
vard Rosemont, la rue Saint-Hu­
bert, la rue Saint-Denis et au sud 
par la voie ferrée, jusqu'à présent, 
il est coupé du quartier plus au 
nord et comporte une boucle 
d'autobus près de Pédicule du mé­
tro. 

Selon les propositions des auto­
rités municipales (deux projets 
différents avec des variantes), la 
rue Saint-Vallier y serait prolon­
gée jusqu'à la rue des Carrières. 
De même, la rue Chateaubriand 
pourrait également être prolon­
gée. 

Déterminée à rentabiliser ce 
développement et à y amener de 
l'emploi avec des immeubles à 
bureaux, la Ville n'a toutefois pas 
arrêté son choix quant à leur 
nombre. La présidente du comité 
de consultation, Mme Francine 
Fournier, assure qu'elle recevra 
toutes les suggestions différentes 
venant du public. 

Les propositions présentées 
hier indiquent qu'on peut cons­
truire entre 290 et 525 logements 
(dont une résidence privée pour 
personnes âgées) selon l'option 
choisie. Les immeubles résiden­
tiels auraient au plus six étages, 
les bâtiments commerciaux, sept, 
sauf celui au-dessus du métro, rue 
Saint-Denis, qui pourrait en avoir 
10. 

On envisage de réserver 60 p. 
cent des logements aux familles. 
Cent cinquante seront réservés 
aux personnes âgées ou retraitées. 
Le nombre de logements réservés 
aux ménages à bas revenus 
(payant en fonction de leur re­
venu) pourra varier entre 50 et 
67 p. cent du nombre total de lo­
gements sociaux réalisés. 

La munipipalité favoriserait la 
présence de bureaux de type ad­
ministratif ou de service. Cela, in-
dique-t-on dans un rapport du 
service de l'Habitation et du dé­
veloppement urbain, pour favori­
ser l'utilisation du transport en 
commun et pour attirer un em­
ployeur intéressé par la main 
d'oeuvre moins qualifiée. 

Les organismes du quart ier pré­
conisaient la construction de lo­
gements sociaux, uniquement. 
Mais le document d'information 
signale que cette proposition ne 
représente que $1,4 mi l l ions 
d'impact positif contre de $5,9 à 
$8,6 millions pour les proposi­
tions de la Ville qui génèrent 
deux fois plus d'effets directs et 
indirects sur l'emploi. 

O n sait que Québécor avait 
projeté de construire, dans ce 
quadrilatère, une usine de desen­
crage alimentée par la vapeur de 
l'incinérateur, tandis que la FTQ 
proposait d'y installer son siège 
social . En septembre dernier, 
l'administration municipale op­
tait poor la cohabitation des bu­
reaux et des logements. 

Ce sont donc ses propositions 
qui seront l'objet de consultation 
publique les 8,9 et' 10 février pro­
chain. O n doit absolument s'ins­
crire pour's'y faire entendre. 

Pierre Foglia 

La santé 
d'abord 

Allonger la 
piste 11-29 
à Saint-Jean : 
une étude 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• La promesse électorale faite par 
l'ex-ministre André Bissonnette 
d'allonger la piste 11-29 à l'aéro­
port de Saint-)ean-sur-Richelieu 
— un projet qui devait être mis 
en chantier le printemps der­
nier— sera soumise à l'examen 
d'une commission d'évaluation 
environnementale, qui entamera 
ses travaux le 3 février. 

Cette commission a été formée 
par le ministre fédéral de l'Envi­
ronnement, Tom McMillan, à la 
demande même de son collègue 
des Transports |ohn Crosbie. Ce 
dernier se rendait ainsi aux argu­
ments des gens du milieu, qui 
craignent que le prolongement de 
la piste 11-29, un projet de plu­
sieurs millions de dollars, n'altère 
leur environnement. 

Pierre Dupuis, leader de la con­
testation populaire, soutient ce­
pendant que cette commission 
d'évaluation environnementale 
constitue une première au Cana­
da, puisqu'elle est composée con­
jointement de porte-parole des 
gouvernements fédéral et québé­
cois. 

«C'est la première fois qu'un 
projet mis de l'avant par Ottawa 
est passé au peigne fin par les 
deux paliers de gouvernement», 
de dire M. Dupuis, en précisant 
que la commission en question, 
bien que dotée de pouvoirs de re­
commandations seulement, aura 
une grande influence dans la dé­
cision qui sera prise. 

Contre-attaque 
Dans le camp Bissonnette, le­

quel est toujours extrêmement fa­
vorable à l'allongement de 4 à 
6000 pieds de la piste 11-29, se 
rangent notamment le maire de 
Saint- lean, Delbert Descham-
bault, et le directeur-général du 
Conseil économique du Haut-Ri­
chelieu, Clément Couture. 

Celui-ci affirme que quatre im­
portantes industries européennes 
spécialisées en aéronautique, 
s'apprêteraient à s'installer à 
Saint-lean. 

«Deux de ces industries, confie 
M . Couture, feront le saut à la 
condition sine qua non que la pis­
te 11-29 soit portée à 6 000 pieds. 
Chacune des quatre industries 
concernées représente pour nous 
des investissements variant entre 
$60 et S I 2 5 m i l l i o n s . » 

Il ajoute que le ministère fédé­
ral des Transports n'autorise dé­
sormais la construction de nou­
veaux aéroports que dans la me­
sure où ils comportent au mini­
mum des pistes de 6000 pieds de 
longueur, de façon à pouvoir re­
cevoir les moyens aéroporteurs. 

Aéroparc industriel 
M . Couture indique également 

que les chefs de file économiques 
de la région, avec la complicité de 
l'administration Deschambault, 
projettent l'aménagement d'un 
aéroparc industriel, au sud de 
l'aéroport. 

«Pour ce faire, il faut nécessai­
rement obtenir l'allongement de 
la piste 11-29 qui serait alors re­
liée à l'aéroparc par des voies de 
bretelles. Celles-ci permettraient 
une communication rapide et ef­
ficace entre les futures industries 
et les cargos aériens)», insiste M . 
Couture. 

L'aéroport de Saint-Jean, dit-il 
encore, bourdonne d'activités. À 
la tour de contrôle, on compte sur 
un personnel permanent de dix 
employés pour diriger la circula­
tion aérienne qui, en 1987, cumu­
lait en moyenne 225 mouvements 
journaliers. «Le potentiel est là et 
nous devons l'exploiter au maxi­
mum », estime M . Couture. 

Du côté des contestataires, il 
leur faudra mesurer avec exacti­
tude devant la commission d'éva­
luation environnementale, l'im­
pact socio-économique et l ' im­
pact sur l'environnement que re­
présente le prolongement de la 
piste 11-29. 

La commission sera présidée 
par Carol Martin, du Bureau fédé­
ral d'examen des évaluations en­
vironnementales. Celui-ci sera 
flanqué de Luc Ouimet, commis­
saire permanent au Bureau d'au­
diences publiques sur l'environ­
nement du Québec (BAPE) et de 
Laurent Chartier, autre émissaire 
fédéral. 

e l'avez-vous dit assez souvent que j'étais tout croche, pas 
bien dans ma tête, pas bien dans ma peau, sûrement un 

peu dérangé, pour ne pas dire complètement cinglé? 
Me l'avez-vous dit ou pas? 
Bon eh bien vous avez gagné. le m'en vais me faire soigner. 
Et je vous reviens dans deux semaines. Guéri. Enfin j'espère. 

Et je vous raconte tout., O ù , comment ça se passe, combien ça 
coûte, si ça fait mal, tout, je vous dis. 

Comme ça vous pourrez y aller aussi. Je vous trouve un peu 
pâle ces temps-ci... 
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Des pour les gardiens d'enfants 
Presse Canadienne, \ i 
TORONTO 

• Plusieurs contribuables décla­
reraient au fisc les revenus qu'ils 
tirent de garderies d'enfants, s'ils 
savaient profiter de toutes les 
exemptions auxquelles ils ont 
droit. 

C'est le commentaire qu'a fait 

dans une interview, hier, Me Da­
vid Sherman, un avocat spécialisé 
dans les causes de contestation 
d'impôt. 

Savait-on, par exemple, que les 
personnes qui gardent des en­
fants pour des parents qui travail­
lent à l'extérieur peuvent déduire 
15 p. cent de toutes les dépenses 
d? la maison, y compris les verse­
ments d'hypothèque, le chauffa­

ge, l'électricité, les travaux de ré­
paration, le compte de téléphone 
et les taxes foncières. 

On peut également réclamer, a 
signalé Me Sherman, des dépen­
ses comme les collations qu'on 
sert aux enfants, la réparation des 
meubles de la maison et l'achat 
de jouets pour les enfants. 

Mme Pat Doktor, qui est pro­

priétaire d'une garderie, a com­
menté à ce sujet: «Vous seriez 
surpris du nombre de boîtes de 
Kleenex et de rouleaux de papier 
.hygiénique que vous devez ache­
ter. Il en va de même pour le sa­
von et le détergent». 

Mme Doktor réclame à l'impôt 
la dépréciation pour les meubles, 
les appareils électriques et les 
jouets. 

i l 

• « ; 
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Irez parti dYine bonne affidre 
Canada-lLS-vous pouvez 

enbâié&der dès maintenant 

6.25% é.75°/o 

LeThist National lance son nouveau 
Compte en Dollars U.S. à taux supérieur. 

Notre nouveau compte en devise américaine vous permet de travailler et de voyager en toute 
liberté partout en Amérique du Nord. 11 s'agit d'un compte d'épargne et de placement sur 

lequel vous pouvez tirer des chèques sans compter qu'il vous permet de gagner plus d'argent et 
d'en tirer plus d'avantages que tout autre compte en devise américaine du genre. 

Montant Taux 
d'intérêt* 

Avantages supplémentaires 

25(OOOS Plus 6.75% Aucuns frais de service 
Chèques personnels sans fais 

• Chèques de voyage sans frais 

ÎO.OOOS -24.999.99S 6.25% Aucuns frais de service ÎO.OOOS -24.999.99S 
Chèques personnels sans frais 

3,0005 - 9,999.99$ 5.75% 
.015 - 2,999.995 5.25% • 

Obtenez de l'intérêt sur chaque dollar: 
Comparativement à d'autres comptes similaires, notre compte en devise américaine vous 
rapporte le taux d'intérêt le plus élevé sur chaque dollar investi. 

Pour la bonne affaire dans l'éventail des meilleurs accords canado-américains, passez au Trust 
National dès aujourd'hui. Et commencez à en profiter dès maintenant. 

u T R U S T N A T I O N A L 
Une Compagnie de la National Victoria et C r c y Trustco 

Mail Cavendish, 482-3430 • Centre commercial Côte-St-Luc, 486-7393 • 2324, chemin Lucerne, 
735-2457 • Centre commercial Rockland, 739-4758 • 1350, rue Sherbrooke Ouest, 281-1570 • 
Centre commercial Van-Home, 731-6883 • 2000, avenue McGill College, 842-2001. 

' I n uux sont uuccptibhi de modification 

Les clients des taxis sont 
satisfaits du service sur 
le territoire de la CUM 
• Les utilisateurs de taxi sont 
satisfaits des services offerts 
par cette industrie sur l'ensem­
ble du territoire de la Commu­
nauté urbaine de Montréal. 

C'est ce que révèlt un sonda­
ge mené par la firme Multi 
Réso, à la demande de la CUM 
et financé par le ministère des 
Transports du Québec. Rappe­
lons que le territoire de la 
CUM est subdivisé en trois 
« agglomérations de taxi », soit 
A.5, A . l l et A.12 correspon­
dant à l'est, le centre et l'ouest 
de la CUM. Au total, il y a, 

5our desservir ce territoire, 
863 permis de taxis. 

Pour évaluer le degré de sa­
tisfaction des clients des taxis, 
on leur a posé plusieurs ques­
tions sur différents aspects de 
la qualité du service. Voici 
quelques résultats. Dans une 
proportion de 77 p. cent les 
gens sont satisfaits de la poli­
tesse et du civisme des chauf­
feurs; 88 p. cent satisfaits de 
l'honnêteté des chauffeurs; la 
connaissance géographique 
des territoires desservis satis­
fait 73 p. cent des clients; 71 et 
76 p. cent sont satisfaits de la 
propreté extérieure et intérieu­
re, respectivement, des voitu­
res taxis; 86 p. cent se disent 
satisfaits du confort de ces voi­

tures et 73 p. cent sont satis­
faits de la rapidité du service. 

Par ailleurs, il appert que 
l'utilisation du taxi collectif 
remporte la faveur de plus de 
60 p. cent des gens interrogés, 
particulièrement les touristes. 
Dans un autre ordre d'idée, il 
semble que le service d'expédi­
tion de colis ou d'enveloppes 
par taxi soit peu utilisé des en­
treprises: 61 p. cent n'utilisent 
jamais ce mode d'expédition, 
34 p. cent n'y ont recours que 
très rarement, cinq p. cent s en 
prévalent assez souvent, mais 
aucune très souvent. 

L'étude visait quatre catégo­
ries de personnes: la popula­
tion en général, les milieux 
d'affaires, les touristes et les 
chauffeurs de taxi eux-mêmes. 
L'échantillonnage était com­
posé de 1984 numéros de télé­
phone choisis au hasard pour 
rejoindre la population, 190 
numéros d'entreprises où l'on 
visait plus particulièrement le 
responsable des envois de co­
lis. Pour les touristes, on a pro­
cédé à des entrevues près des 
hôtels, de la gare centrale, de 
l'aéroport. Enfin, 1 000 chauf­
feurs de taxi ont été choisis au 
hasard à partir des fichiers de 
la Régie de l'assurance-auto­
mobile du Québec. 

A vec 
plaisir 

Québec... 
tous les jours de la semaine. 
Vous faites du ski ou voulez simplement 
vous détendre? Notre personnel vous 
réserve un accueil chaleureux et vous 
traite aux petits soins. Nous avons 
même un club de santé avec bain tour­
billon et saunas. Et ne manquez pas 
de visiter la ville: la « joie de vivre» > 
québécoise est dans l'air! Renseignez-
vous sur notre plan familial Hilton. 
Pour réserver, communiquez avec 
votre agent de voyages pu composez 
le 1-800-268-9275, ou encore 
appelez-nous au (418) 647-2411. 

•Réservations 48 heures à l'avance. Ne s'applique 
pas aux réservations de groupes. Nombre de 
chambres limité. Tarif sujet à modification 
sans préavis. En vigueur jusqu'au 
20 janvier 1988. 

HILTON INTERNATIONAL QUEBEC 
3, Place Québec, Québec G1K 7 M 9 

Essayez aussi nos autres excellents hôtels Hilton International Canada: 
S/. : ' . ! JOHN N-B * MONTREAL BONAVÉNTURf . M O M M A l AÉROPORT 00RVA1I . TORONTO • TORONTO AIRPORT . WINDSOR 

NOUVELLE ADMINISTRATION • NOUVELLE ADMINISTRATION 

SI VOUS VOULEZ PLUS QU'UN PRIX 

LIQUIDATION FINALE 
t 

NOUVELLE ADMINISTRATION • NOUVELLE ADMINISTRATION 

Vous avez aimé notre SPÉCIAL A L L I A N C E ' 87 
Voici maintenant notre SUPER-SPÉCIAL MÉDAILLIOH 88 

LIQUIDATION FINALE 

PLUSIEURS AVEC 
TRANSMISSION AUTOMATIQUE 

EXEMPLI 
STOCK: 8 0 . 

» o w w MOINS Le prix de votre échange si applicable. 
TAXE INCLUSE 

4 6 2 4 3 2 $ 

•r WkW mm TAXEIH0I 

•Uti l isat ion 24 mol» 
sans obligation de rachat URGENT BESOIN DE VOITURES USAGEES 

E X E M P L E : 
STOCK: 8 8 - 1 9 1 
VALEUR AU DÉTAIL: pQ|||| 
1 G 2 6 2 8 0 $ MOINS 
T A X E I N C L U S E 

9 900 2 4 $ 

^LV taxe incluse 

votre échange si applicable • Utilisation 24 mois 
aana obtiaation da rachat URGENT BESOIN DE VOITURES USAGEES 

& GIBRALTAR G 
JEEP-EAGLE 

2032, Curé-Labelle 
Ouste au nord d e Saint-Martin) 

Chomedey, Laval 
687-3123 

4*» A I D D A I T A D 2 0 3 2 ' Cure-Labelle 
v^y \ 2 F 1 : 3 f r C J M ^ B - 1 # ^ M ^ iU3f ( | u s , e a u n o r d d e S a m t - M ; i r " n > 

JEEP-EAGLE •' ^S&ïST 
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Sida: 10000 cas connus au pays 
D'après la Presse Canadienne 

TORONTO 

m Un relevé effectué auprès des 
laboratoires provinciaux par le 
Toronto Globe and Mail fait res­
sortir que sur 150 000 Canadiens 
qui ont subi des tests de dépistage 
du sida, 10 000 se sont révélés sé­
ropositifs, y compris quelque 
4 000 Québécois. Les laboratoires 
québécois consultés toutefois ne 
peuvent établir si les mêmes per­
sonnes n'auraient pas été testées 
plus d'une fois. 

Les recherches médicales sug­
gèrent qu'entre 30 et 75 p. cent 
des personnes exposées au virus 
contracteront éventuellement la 
maladie e l l e -même au cours 
d'une période allant de cinq à 
sept ans. Certains experts esti­
ment à 100 p. cent le taux de mor­
talité des personnes infectées. 

Depuis 1982, lorsque le pre­
mier cas de sida a été enregistré 
officiellement au Canada, 1 464 
Canadiens ont contracté la mala­
die et 763 d'entre eux en sont 
morts. 

Le Globe and Mail note que les 
Territoires du Nord-Ouest, où le 
taux de maladies vénériennes est 

quatre à cinq fois plus élevé que 
la moyenne nationale, ne possède 
aucun enregistrement de tests po­
sitifs. 

Le nombre de séropositifs n'a 
pas été rendu public auparavant 
parce que le Centre fédéral du 
sida ne recueille pas ce genre de 
données (il se borne à publier 
uniquement le nombre de cas de 
sida) et quatre provinces — la Co­
lombie-Britannique, l'Alberta, le 
Québec et la Saskatchewan — ne 
considèrent pas le fait d'être séro­
positif comme une « maladie dont 
on doit rendre compte», ce qui si­
gnifie que les m é d e c i n s ne sont 
pas obligés de rapporter les cas 
aux autorités compétentes. 

L'enquête du Globe permet de 
constater qu'au moins 10 170 per­
sonnes ont été déclarées séroposi­
tives depuis que les tests sont de­
venus disponibles, en novembre 
1985. 

Voici les résultats par provin­
ce: Québec, environ 4 000; Onta­
rio 3 454; Colombie-Britannique 
1 762; Alberta 488; Manitoba 
130; Nouvelle-Ecosse 125; Saskat­
chewan 86; Nouveau-B:-uswick 
71;. Terre-Neuve 46; Ile-du-Prin-
ce-Edouard cinq; Yukon trois, et 
Territoires du Nord-Ouest, in­
connu. 

Arrêter de fumer 
(Une clinique d'un jour avec deux sessions de suivi) 

Nous sommes en mesure de vous aider - si vous voulez arrêter de 
fumer mais n'êtes pas capable de le faire seul. 

Choisissez une des journes suivantes: 

Français Anglais 

lundi 25 janvier lundi 18 janvier 

samedi 20 février samedi 23 janvier 

lundi 29 février lundi 1er février 

lundi 7 mars lundi 22 février 

Les sessions de suivi seront déterminées pendant le cours. 

Frais: 135,00 S 

Comprend un manuel et une audiocassette pour révision, après la 
clinique. 

Inscrivez-vous dès maintenant en appelant 806-9449 

C O L L E G E  

DAWSON 
CENTRE DE FORMATION ET DÉVELOPEMENT 

•'.ÇViy'-.-v.ri 

D'INVENTAIRE 
CAMÉRA ET ÉLECTRONIQUES 

. Pilm et 
déve loppement 

inclus 

88 

Minolta 
X - S 7 0 

Sparei l 3 5 m m 
lex à e x p o s i ­

t i o n a u t o m a t i ­
q u e c o n t r ô l é e 
au Q u a r t z e t 
l e c t u r e e n 
m o d e m a n u e l 
poss ib le . 

zoom image 
MFZ 80-Z00mm 
zoom compact de qualité a optique 

l traitée multi-couches pour de super­
bes portraits et photos d'action, con­
trôle unique avec foyer macro pour 
d incroyables gros-plans. 

Minolta 
Freedom DL 
Appareil 35mm a deux 
lentilles (gros plan et 
prise générale), foyer 
automatique avec exposi­
tion programmée, flash a 
déclenchement automa­
tique, chargement, avan­
ce et rebobinage du film 
motorisés. 

Notre prix 
Boîtier seulement i vidéo De Luxe 

i nc royab les e f fe t s g r a p h i q u e s à 52 c o u l e u r s a v e c 
images réal istes à 3 d imens ions ! C o m p r e n d d e u x 
m a n e t t e s o e con t rô le . Fusil z a p p e r , c a r t o u c h e d e ' 
J e u x e t r o b o t . v 

TOUS LIS 
RADIOS 
RÉVEILS 
DOIVENT 

ÊTRE 

LIQUIDÉS! 

Prix de la c o m p e t i t i o n 

249 9 5 

Notre prix 

22988 
Jusqu'à 

40% 
de rabais 

Notre prix 

IPPMEI 

RJJIT120 
OU 8.750 
cassettes vidéo Fuji. 

I B A S F 
fflBASF CT0IIC12O 

1^,», . Cassettes audio c-120 
de type "Chrome 
Dioxide* High-Bias (2 
heures denregistre-
ment par cassette). 

V19 
a/9" 

image S5AFC 
A p p a r e i l 3 5 m m 
à m i s e a u p o i n t , •• 
f l ash , a v a n c e e t 
r e b o b i n a g e d u 
f i l m a u t o m a t i q u e s . . 

image 35 MX 
A p p a r e i l 3 5 m m 
m i s e a u p o i n t f i x e , 
a v a n c e e t r e b o b i ­
n a g e a u t o m a t i q u e s 
a v e c s y s t è m e D X . 

Rabais S20 

Notre prix 

99 8 8 

Rabais sio 

Sanyo 
MW703 
S y s t è m e 
r a d i o / d o u b l e 
casse t tes A M / F M 
p o r t a t i f , s y s t è m e 
d e cop ies à h a u t e 
v i tesse . 

C E . 7-7130 
N o u v e a u ! Télévi­
seu r n o i r & b l a n c 
C a n a u x V H F a UHF. 
i ns ta l la t ion fac i le 
avec t è t e p i v o ­
t a n t e a j u s t a b l e 
c e s t p o r t a t i f . 

Prix rte In c o m p e t i t i o n 

99 8 8 , 
Notre prix 

89 88 

prix rii* In c o m p e t i t i o n 

119' 
Notre prix 

centre d'achats Pont viau 669-1160 
Mall west island 684-6225 
Placé LaSalle 366-7466 
Place Longueull 677-47SS 
Les Galeries Lachlne sic 634-1921 
Mali cnamplaln 671-4666 

Carrefour Laval 681-9666 
LM Promenades st-snino «61-0148 
Régional Ctiâteauauay sic 691-7820 
Contra d'achats Jean-Talon 721-7198 
Place Versailles S52-1320 
Phata Alexis Nlhon 933-3338 

Le coût moyen des appels veis l'Europe 
vient de baisser! S 2 

À une époque où les prix ne cessent de monter, le coût 
moyen de l'interurbain automatique vers l'Europe vient de baisser. 

Vous pouvez maintenant profiter d'une réduction superéco­
nomique de 30% du .tarif ordinaire quand vous téléphonez en 
Europe, entre 18 h et 9 h, et ce, sept jours sur sept. Et si vous 
téléphonez entre 13 h et 18 h, du lundi au vendredi, c'est d'une 
réduction de 20% du tarif ordinaire dont vous profitez. 

À ce compte-là, vous pouvez parler à ceux que vous aimez 
plus longtemps et plus souvent. 

Une carte des tarifs internationaux vous renseigne sur les nouvelles 
périodes d'appel et les nouvelles réductions qui s'appliquent à plus 
de 150 pays. Vous pouvez l'obtenir gratuitement à la Teléboutique 
Bell ou en téléphonant, 

800 561-9222. 

TARIF 
DE L'INTERURBAIN 
AUTOMATIQUE 

ORDINAIRE ÉCONOMIQUE SWERlCONOMiaUS 

TARIF 
DE L'INTERURBAIN 
AUTOMATIQUE 

da 9 h è 131i 
du lundi tu MMW 

de9hi18h 
MufflWUUM 

<h13ht18h 
dulundituwndrtdi 

d*9hè18h 
bnmdi 

da 18 h * 9 h 
7 jour* sur 7 

TARIF 
DE L'INTERURBAIN 
AUTOMATIQUE 

Minute 
Mille* iïwnrto 

luppléfnflntMi 

Minuit 
WtJ** 

ChKjue 
minute 

supplément lire 

Minuit 
Wlith* 

Chaque -
minute 

supplément eire 

ALLEMAGNE DE L'OUEST 2,78$ 135$ 2,22$ 1,48$ 135$ 1,30$ 

BELGIQUE 2,78 135 2,22 1,48 1,95 1,39 

FRANCE 2,78 135 2,22 1*8 1,95 1,30 

GRÈCE 2,78 1,85 £22 1,48 135 1,30 

ITALIE 2,97 138 2,37 138 . 2 3 9 U 9 

PORTUGAL 2,97 138 2.37 1,58 239 1.39 

ROYAUME-UNI £33 1,55 136 1,24 1,64 139 

•Minimum d'un» minute 
Si r»rt»rjrban urtamitiM n'wt P*> •""»• à**"** dm *tr» rte)», le léMphoniite tttbtri wtn uxvnuwuù* de numéro I numéro 
au même tail réduit. 

Bell 
Membre du réseau national 

Telecom Canada 

Teleglobe 
Conbda 
Une société du Groupe 
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CETTE SEMAINE 

SPECIAL DU GERANT 
RELIANT 1988 2 porte. 

A PARTIR DE 9 785* 
(moins) R A B A I S e A A » 

C H R Y S L E R DUO' 

•Transporton su» 
ÉGALEMENT LOCATION A 

LONG TERME 

Négociations de trottoir chez Voyageur 
En route pour un meeting politique, Paul Martin doit négocier 

2175, av. Papineau ROC CCQ1 /fftiSfr 
(près rue Sherbrooke) • U f a U U U v I 7__ 

M A D E L E I N E B E R T H AU LT 

• Pendant plus de 25 minutes, les 
pieds dans la neige, battant la se­
melle sur le trottoir, le président 
du syndicat des employés de bu­
reau du terminus Voyageur, a né­
gocié avec le grand patron de 
Voyageur, M. Paul Martin. Tous 
les deux, ainsi que le négociateur 
de la CSN, étaient entourés de la 
joyeuse cohorte des syndiqués, 
pancartes en main et chansons à 
la bouche. 

C'était hier, en début de soirée, 
à LaSalle, où M. Martin avait ren­
dez-vous avec des militants libé­
raux lors d'un cocktail-bénéfice 
au profit du Parti libéral du Cana­
da. M. Martin est pressenti com­
me candidat libéral de LaSalle-
Ëmard. Par ailleurs, des observa­
teurs lui prêtent des intentions 
quant à l'éventuelle succession du 
chef libéral, M. John Turner. 

Dès 17 h 30, deux autobus de la 
compagnie Larose débarquaient 
près d'une centaine de syndiqués, 
les employés de bureau du Termi­
nus Voyageur, en lock-out depuis 
'e 8 décembre, et quelques sym­

pathisants, dont le président du 
Conseil central de Montréal, M. 
Pierre Paquette. Très disciplinés 
et enthousiastes malgré la petite 
neige froide de ce début de soirée 
d'hiver, les syndiqués ont mar­
ché, en ligne, sur le trottoir eh 
face de la salle de réception, 
chantant et proclamant leurs ri­
tournelles. 

« Chez Voyageur, on a notre 
voyage », « Martin, si tu veux ga­
gner tes élections, t'es mieux de 
régler notre convention », ou en­
core: « On veut garder nos jobs à 
Montréal, même si tu vas au fédé­
ral », allusion non voilée au quel­
que 40 postes que l'employeur 
veut abolir à Montréal pour les 
transférer à Ottawa, conjuguée a 
la candidature-possible de M. 
Martin sur la scène fédérale. 

Deux autos-patrouilles de la po­
lice de la CUM sont sur les lieux. 
Trois gorilles aussi, dont l'un, 
identifié comme étant chef de la 
sécurité chez Voyageur, semble 
un peu nerveux dans les minutes 
qui précèdent l'arrivée de son pa­
tron. Il offre même aux responsa­
bles syndicaux de faire ouvrir une 
salle où les manifestants pourront 

FESTIVAL D'HIVER 

Fauteuil R-1 
Épais rembourrage capitonné 
sur cadre tùbulaire laqué. 
Choix de coloris. 
Prix cour . 159.95 

f r t - f | - , 271/2" de large x 30%M de 
hauteur x 1372" de profondeur. 

• (70 x 78 x 34 cm) 

* è " r \ • 

J 

"'• ' • • ,• '.V', ' :• 

• > - " - ; -> • . J ... „ 

Commode 02 
Deux portes et tiroir 
Prix cour. 69.95 

Élément en teck pour 
division de pièce MA 76 
49" de large x 15'/2" de profondeur x 
74 W de hauteur (124 x 39 x 189 cm) 
Prix cour. 399.98 

MO DERHIERS JOURS DE SOLDE 
OJ-1 — Élément de base avec 

portes coulissantes 
DL/29 Commode brune à 

/. 6 tiroirs 
GETTE69 Élément de base gris avec 

portes vitrées 
MASO Large bibliothèque de teck 

Prix cour. SOLDE 

279.95 179.95 

229.95 169.95 

119.95 
199.95 

R/3 Canapé 3 places 
MA36 Élément stéréo en teck 
MA30 Élément stéréo en pin massif 
JAMES Chaises de salle à manger, 

noir ou blanc 
69.95 ELE0N0RE Chaises de salle à manger, 

119.95 . chromée 

Prix cour. 
299.95 
249.95 
139.95 

SOLDE 
169.95 
139.95 
99.95 

29.95 

199.95 149.95 

9090 Cavendish 
St-Laurent 735-6425 
Lundi -mere , 11 à 18 h 
J e u d i et vendredi , 11 à 21 h 
Samedi, 9 à 17 h 

rencontrer M. Martin bien au 
chaud. Offre déclinée. «Si M. 
Martin veut nous rencontrer, 
nous sommes ici, sur le trottoir. » 

Et voilà que le patron arrive. Le 
propriétaire de Voyageur en per­
sonne, M. Paul Martin. Souriant, 
ce dernier s'avance vers les syndi­
qués et repère le président du syn­
dicat, M. Maurice Grenier, en lui 
lançant un jovial et sonore « Bon­
jour, M. Grenier »! 

Bref échange de politesses... M. 
Martin marche en compagnie de 
M. Grenier auquel s'est joint le 
négociateur de la CSN, M. Robert 
Lachance. Marcher réchauffe 
sous de tels climats. Et tous les 
trois se mettent à discuter, à né­
gocier pourrait-on dire, à la tête 
de la manifestation, tandis que 
tout juste derrière eux les syndi­
qués continuent à chanter. Puis, 
les trois hommes-clés, pris par 
leurs échanges, s'arrêtent. La pro­
cession stoppe elle aussi et les 
syndiqués font cercle autour du 
trio. « Solidarité, mes frères, soli­
darité! » Cette phrase éclatait 
comme un encouragement à re­
prendre les rencontres pour que 
les négociations aboutissent en­
fin. 

Cela faisait plus de 25 minutes 
que le patron-employeur-proprié­
taire de Voyageur discutait sur le 
trottoir tandis que les militants li­
béraux s'engouffraient bien au 
chaud, parlant du courage de M. 
Martin et de ses talents de politi­
cien. 

Règlement 
en vue à 
Polytechnique 

G E O R G E S LAMON 

• Une entente de principe est 
intervenue, en fin de journée 
hier, entre l'Ecole polytechnique 
et ses employés d'entretien, qui 
étaient en grève depuis le 6 jan­
vier. 

Rappelons que ces syndiqués 
affiliés au Syndicat canadien de 
la fontion publique (FTQ), dont 
le contrat de travail est expiré de­
puis le 31 décembre 1986, avaient 
procuré un mandat de grève à 
leur bureau de direction avant 
Noel. 

Les préposés à l'entretien de­
vaient donc reprendre le travail à 
22 h, hier, et les autres grévistes 
devaient se présenter à 9 h, ce 
matin, comme à l'accoutumée. 
L'assemblée de ratification doit 
avoir lieu demain. 

Mme Michèle Thibodeau-De-
Guire, directrice des relations pu­
bliques de l'Ecole polytechnique, 
a révélé è La Presse hier que les 
négociations, reprises dimanche 
matin, se sont poursuivies hier en 
présence d'un médiateur et qu'on 
négocie de façon «très serrée ». 

. Si ce conflit de travail a eu cer­
taines répercussions sur (e bon 
fonctionnement des cours qui ont 
repris hier, il ne les a pas pour au­
tant perturbés. Selon Mme Thi-
bodeau-DeGuirc, les cours se 
donnent normalement ét les ser­
vices administratifs sont offerts 
aux étudiants aux heures habi­
tuelles. Quant aux étudiants de 
Polytechnique, ils demeurent ap­
paremment éloignés du conflit. Il 
a été impossible de connaître les 
causes à l'origine du litige, mais a 
priori il semble qu'il portait plu­
tôt sur les clauses normatives. 

C'est surtout la période de 
choix des cours (le 6 janvier) qui a 
connu certaines perturbations à 
la suite de" l'arrêt de travail, les 
employés de bureau affectés à cet­
te tâche ayant dû être remplacés 
par du personnel cadre. 

Étant donné la poursuite inten­
sive de négociations, il n'a pas da­
vantage été possible-hier de con­
naître les demandes syndicales. 

L'ÉDUCATION DES ADULTES 
AU CÉGEP 

IP 
^ Rensoignez-vous 

au cégep de votre région 
ou à 

CÉGÉPHONE 
( 5 1 4 ) 2 7 1 - 1 1 2 4 

d u lundi au vendredi 
jusqu'à 21 h. 

nous acceptons les frais 
d'interurbain 
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Le rapport sur la révision de sentence de Marshall 
avait été remis au ministère de la Justice " 
Presse Câtnadienne 

HALIFAX 

• Un ancien haut gradé de la 
GRC, Don Wardrop, a affirmé 
avec force hier que le rapport sur 

la révision de la condamnation 
pour meurtre de Donald Mars­
hall, en 1971, avait bel et bien été 
remis au ministère provincial de 
la lustice. 

M. Wardrop, qui dirigeait le 

bureau des enquêtes de la GRC à 
Halifax, à cette époque, a nié la 
possibilité que ce rapport n'ait ja­
mais été transmis aux autorités, 
comme l'a laissé entendre un avo­
cat du ministère. 

DERNIERE CHANGE DE VOUS INSCRIRE À NOTRE 
SESSION DE JANVIER 

Cours en techniques de bureau 
secrétariat 
commerce international 
traitement de texte - Lotus 1-2-3 
Conversation anglaise et française 

Débutant à compter de la semaine du 18 janvier 

Collège 
O'Sullivan 866-4622 

1191, rué de la Montagne, Montréal 
. • - . Min, de l'Éducation - Permis développement personnel #749772 

H3Q 1Z2 

D'INVENTAIRE 
J U S Q U ' A 

40% SU 
S U R LES C A D R E S 

Film couleur 
à super haute 
définition Astral 
U5-M posts 100 ASA. 
Développement 
non-inclus 

2/5" 
MINOLTA, 

Boîtier 

Minolta X-700 
Appareil 35mm. S R I 
entièrement pro­
grammé avec exposi­
tion automatique ou 
manuelle et système de 
flash TTL. 

249" 
MINOLTA Minolta Freedom 

200 Quartz date 
Appareil 35mm avec 
mise au point et flash 
automatiques. Imprime 
la date sur vos photos. 

199" 
PENTAX Pen tax Sport 

Appareil 35mm avec cou­
vercle à glissière. Mise 
au point, exposition et 
flash automatique. En­
traîneur de film motorisé. 

129" 
IMAG Image 28-OSmm 

obj. F 3.9/45 
Zoom macro à haute définition, 
comnuiide unique rt traité mulii-
couches pour des photos d'un 
grand piqué du grand-angle 
au téléobjectif. 

OU 
Image 35-210mm 
obj.F4/5.5 
Zoom grand-angl&'téléobjeciif de 

- qualité a optique traitée multi-
couches pour de superbes por­
traits et photos d action. Contrôle 
unique asec foyer macro pour 
d'incroyable gros plans! 

AU CHOIX 

129 CHAC 

Piles 
alkaline* 
ftA'Image 

N i k o n 

Boîtier 

Nikon F 401 
Appareil avec autofocus a 
double fonction intégré, 
deux modes d'exposition 
programmée. Pentaflash 
intégré et moteur d entraine-
ment allant jusqu'à 2.5 
tmage/sec. 

34977 

C a n o n 1ht Canon Sureshot 
I Supreme 

Appareil 35mm de luxe à 
mise au point, entraine-
ment du film et rebobinage 
entièrement automatiques. 

249" 
IMAGE Image 35 AFC 

Appareil 35mm à mise 
au point, flash, 
avance et rebobinage 
du film automatiques. 

99 (77. Rabais 
S 2 0 

SB m 
DE R A B A I S V 

Sur tous les sacs \ 
à accessoires J**-»^ 

RATUIT 
À l'achat d'un trépied 

( J 7 7 
Trépieds à partir de 

a s t r a l 
VOTRE IMAGE DE PRESTIGE 

O 
o 

• . i - • -ûtm 

«STM Ctntfcw A K H J I M 

I - K U I *fc Slt<«k«« U Ki£S 
I.WJTJ r tm WmiUo 

ClMNUM 

n i a Slnh Ni!» 
PUct H M M • 
FVtVSrf» 

AMLSSES DIS SICaitSALtS: 
• ( i r r r fwLr.1 M7.7W 
• MjiioiMiiii «n-nss 
• US!. «»-l..lStn«c Owu .«S-IISI 
• usi stWHown ro-ros 
• found Cntn TJJ-MM 
• i w u h M B™» tssa» 
• X* UNnM 
• Çjlm»tfA«i»> JS4M1 
• rWr, tvr.ji uuui 

•Garantie 
Astral du plus 

bas prix 30JOURS 
Si sous soyez un de ces produits ou tout 
autre produit photographique ou 
électronique que nous vendons annoncé 
à un prix inférieur dans un délai de 

39 MHS de la date d'achat, apportez-
nous l'annonce nous sous ferons un 
meilleur prix encore! 
(Robetffltmcnu rn impuni. 

Après avoir siégé durant 35 
jours à Sydney, une commission 
d'enquête a entrepris des audien­
ces hier à Halifax sur la condam­
nation à mort erronée de Donald 
Marshall. Ce dernier, aujourd'hui 
âgé de 54 ans, a passé onze ans 
derrière les barreaux, soit jusqu'à 
ce qu'un dénommé Roy Newman 
Ebsary soit jugé coupable du 
meurtre de Sandy Seale. 

M. Wardrop avait ordonné à 
un de ses officiers une enquête 
sur l'affaire Donald Marshall, 
deux semaines après la condam­
nation de celui-là. Dans le rap­
port sur cette enquête se trouvait 
le témoignage de limmy MacNeil 
qui avait assisté à la mort de Seale 
et qui, après la condamnation de 
Marshall, s'était présenté à la po­
lice pour désigner Ebsary comme 
le véritable meurtrier. 

Mais il n'existe aucun rapport 
officiel confirmant l'achemine­
ment du rapport de cette enquête, 
suscitée par la déclaration de 
MacNeil, au bureau du ministre 
de la [ustice. 

L'avocat de Donald Marshall a 
déjà déclaré qu'il ignorait le té­
moignage de MacNeil, même 
lorsqu'il avait porté la cause de 
Marshall en appel sans le moin­
dre élément de nouveauté. 

L'ancien officier Wardrop a ad­
mis qu'il avait été déçu par le rap­
port de son subordonné qui arri­
vait aux mêmes conclusions que 
la police. 

Par ailleurs, un technicien a 
précisé lundi qu'il n'avait pas 
complété sa formation pour utili­
ser le détecteur à mensonge 
quand il avait soumis Subsary à 
des tests. Il avait également jugé 
le test de MacNeil tout à fait in­
complet parce que le garçon su­
bissait alors une cure de désin­
toxication et était nerveux et ins­
table. 

\ „ ,Q tt0*-' CSC "000* 
(%u L!L S i jamais il y eut un moment rêvé 

vryGMZ*, pour acheter chez Marks, LE VOICI! 
Pour une toute dernière fols, vous pouvez profiter de notre 
solde, car nous devons fermer nos portes. 

T O U S NOS COMPLETS 
(ordinaire ou légers) C M L . . • 
Tailles 36 court à 52 grand 5 U 7 W 5 % de rabais 

T O U S NOS VESTONS SPORT - M / , e a / 

(ordinaires ou légers) 5 U T W 5 % de rabais 
T O U S NOS VESTONS 50%-75% de rabais 
TOUTES NOS CHEMISES 
(habillées ou sport, c n o / 

manches longues ou courtes) Sv/b de rabais 
T O U S NOS PANTALONS B A 0 / 

(sport ouhabillés — tailles 28 à 46) 507o de rabais 
TOUS NOS IMPERMÉABLES m M I m m k t 

ET VESTES D'AVIATEURS........ 50%-75% de rabais 
TOUTES NOS CRAVATES 3 pour 15$ 
Nous liquidons tout notre stock, d'un mur à l'au­
tre. Toute la marchandise est neuve, mais les 
quantités sont limitées. Ne ratez pas le dernier et 
le plus grand solde de nos 70 ans. 

. M O N D E M A S C U L I N 

• MAN'S \ WORLD LTEE 

N A i m U S P L U S 

COMBAT LE 

T I . P H U . S : 
* Temps Introuvable Pour Humain Ultra Stressé. 

N a u t i l u s Anjou 353-7860 
Brassard 465-6113 
Centre Rockland 341-1553 
Centre-ville 866-1953 
Côte de Liesse 739-3654 
Côte St-Luc(Cavendish Club) 489-7543 
île des Soeurs 765-9620 
Lasalle 366-0711 
Laval (Centre Sportif Carrefour) 
681-6455 
Laval (Val des Arbres) 668-2686 
Longueuil 674-6264 
Place Victoria 871-9544. 
Pointe-Claire 694-4748 
Repentigny 585-7333 
St-Laurem 337-9456 
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"Papa, 
il faut que tu 
m'aides" 
"Suzanne, qu'y a-t-il? Es-tu blessée?' 

"Non papa, je n'ai rien." 

"Où es-tu?" 

"Chez Patrick. Nous sommes tous venus ici 
pour célébrer après la par tie." 

"Il est presque, minuit et demi. N'est-il pas 
temps que tu rentres?" 

"Justement, c'est ça. Te souviens-tu, tu m'a 
toujours dit que si je sortais, de ne jamais aller 
dans la voiture de quelqu'un qui avait trop bu? 
Et de ne pas avoir peur de t'appeler si je n'avais 
pas d'autre moyen de rentrer à la maison? Eh bien, 
ce soir je te prends au mot." 

"C'est bon. Ne bouge pas, j'arrive." 

"Merci papa. Oh, autre chose." 

"Vas-y." 

"Es-tu fâché contre moi?" 

"Fâché? Non Suzanne, jamais de la vie." 

Seagram 
Nous croyons en la modération et nous 

l'affirmons depuis 1934 

Savez-vôus combien d'alcool vous pouvez consommer sans risque? Ecrivez-nous et nous vous ferons 
parvenir graluiiemenl un tableau sur les limites de la consommation d'alcool. 

CP. 847. Succursale H. Montréal, Québec H3G 2M8 

En France, on peut maintenant recevoir 
des graines de marijuana par la poste 
Renier 

LILLE 

• Depuis quelques semaines, il 
est possible de recevoir en France 
un catalogue complet de différen­
tes drogues dites «douces», no­
tamment la marijuana, d'en pas­
ser commande et de se faire livrer 
à domicile, grâce à une associa­
tion hollandaise qui semble utili­
ser au mieux les failles de la légis­
lation française. 

Chez les douaniers du Nord, 
tout comme à la police de l'air et 
des frontières, on s'arrache les 
cheveux: comment en effet empê­
cher les gens de se faire envoyer 
par la poste The marijuana seed 
catalog? 

Légalement, rien ne permet de 
réprimer une demande de docu­

mentation, envoyée sous pli fer­
mé. 

The marijuana seed catalog est 
expédié par le Super Sativa Seed 
Club, à partir des Pays-Bas, à tous 
ceux qui en font la demande par 
lettre à une boite postale d'Ams­
terdam. 

Cette brochure propose, tout 
au long de ses vingt pages, trente 
et une variétés de plantes à fu­
mer, avec notice explicative — en 
anglais — pour chacune d'entre 
elles et photographie en quadri­
chromie. 

Nepali, Durban, Indica creep 
hybrid, Skunk Mexican hybrid et 
autres sont autant de graines qui 
peuvent germer dans les jardins, 
voire les appartements français, 
moyennant un minimum d'atten­
tion. 

Le Super Sativa Seed Club pro-

fi NOUS AVONS 
RÉDUIT 

LA DICTÉE 
A PRESQUE 

RIEN 
Jamais si petit n'a pu en faire autant Le 
nouveau «Pocket Protégé» ND de LANIER 
est un des plus petits appareils à micro­
cassette au monde. 

Le • Pocket Protégé» est le seul portatif à 
micro-câssette de n'importe quelle dimension à avoir 
un affichage numérique pour vous indiquer combien 

de documents ont été enregistrés sur le ruban, ainsi que leur 
longueur. Vous pouvez donc localiser rapidement et facilement 

un enregistrement que vous désirez passer en revue. 

Téléphonez aujourd'hui même à 527-2471 
pour Une démonstration, et laisser la dictée 
faire autant pour vous lorsque vous êtes sur la 
route que lorsque vous êtes dans votre bureau. 

Noos sommes faciles à utiliser. 

Noos faisons partie de 
S) H A R R I S 

HARRIS - LANIER - POCKET PROTÉGÉ - sont des marques de commerce déposées 

Comclic 
Équipement de bureau liée 
4631 Papineau, Montréa l 
Tél . : (514) 527-2471 

pose d'expédier des graines à fai­
re pousser chez soi, et donne la 
procédure a suivre: «N'envoyez 
que de l'argent liquide. Les billets 
emballes dans du papier carbone 
sont prat iquement indétectables. 
Dès réception du paiement, nous 
vous envoyons les graines. Le dé­
lai de livraison annoncé est d'un 
mois, pourvu que' la commande 
soit postée par avion.» 

Le catalogue vient des Pays-
Bas, mais les graines, selon les au­
teurs du document, sont envoyées 
des États-Unis où elles ont été mi­
ses au point pour le marché euro­
péen, et son climat tempéré, par 
quelques anonymes horticulteurs 
particulièrement motivés: quinze 
graines de Nepali sont cédées à 35 
dollars, pour les budgets les plus 
modestes, mais on atteint 60 dol­
lars pour quinze gra ines de 
Skunk I basic 5 hybrid, le haut de 
gamme. 

Les auteurs du catalogue, qui se 
définissent comme discreet pro­
fessionals, ont en tout cas le sens 
du commerce. 

À la police de l'air et des fron­
tières on s'avoue complètement 
démuni face au phénomène : 
«Nous sommes chargés de la sur­
veillance du courrier, explique un 
inspecteur, mais nous ne pouvons 
quand même pas ouvrir toutes les 
enveloppes en provenance des 
États-Unis.» 

- Les douaniers ne sont guère 
mieux armés, qui disposent pour­
tant de chiens dressés à la détec­
tion de la drogue. Toutefois, leur 
efficacité semble douteuse dans la 
mesure où il s'agit là de grajnes 
séchées, soigneusement embal­
lées, moins réparables que Y herbe 
proprement dite ou là blanche. 

Par ailleurs toute tentative de 
collaboration avec la police hol­
landaise est d'avance compromi­
se. En effet, la vente du haschisch 
et autres drogues dites douces est 
dépénalisée depuis 1979 aux 
Pays-Bas et soumise le plus ordi­
nairement du monde à une TVA 
de 18,6 p.c.' 

Les bénéfices sont toutefois 
interdits par la législation néer­
landaise sur ce genre de produit: 
l'argent récolté est utilisé pour fi­
nancer les campagnes d'informa­
tion sur les drogues dures. 

Piarfaite pour chez nous, la Hyundai Excel 
1988 vous offre un choix de 7 modèles à 

moins de 10 000 $. Chacun possède plus de 50 
équipements standard: plus que n'importe 
quelle autre voiture de même catégorie. En 
voici quelques-uns : 

• Pneus radiaux Michelin quatre saisons 
ceinturés d'acier (incluant pneu de secours) 

• Désembueurs de vitres latérales 
• Servofreins à double circuit en diagonale' 
• Verrouillage de sécurité des portes arrière 

(5 p. et 4 p.) 
• Point d'attache de siège d'enfant 
• Dégivreur de lunette arrière 
• Indicateur graphique avec témoins lumineux 
• Sièges avant inclinables avec appuie-tête 

réglable 
• Éclairage et garniture de protection dans le 

compartiment à bagages 
• Moquette partout, y compris dans le 

compartimenta bagages 
• Essuie-glace à balayage intermittent et 

cadence variable 
• Bouches d'air chaud pour l'arrière 
• Phares de style européen 
• Panneau d'accès au réservoir à essence 

verrouillable 
• Garde-boue (avant/arrière) 
• Protection contre les cailloux 
•Traitement spécial anticonosion 
• Protecteurs de logement des roues avant 

Nouvelle garantie 
Une nouvelle garantie complète 2 ans/ 
40 000 km des véhicules neufs meilleure 
que Nissan. Une i louvelle garantie 5 ans/ 
100 000 km des éléments principaux 
meilleure que Volkswagen. 

N'attendez plus. Voyez aujourd'hui votre 
concessionnaire Hyundai et faites l'essai de 
l'Excel 1988, la meilleure aubaine en ville. 

ÀVOmEGOÛT! PAS CHÈRE! 

HYUNDAI EXCEL L 1988 3 PORTES 

7295 $* 
HYUNDAI EXCEL GL 1988 3 PORTES 

8295$* 
HYUNDAI EXCEL L 1988 5 PORTES 

8195 $* 
HYUNDAI EXCEL GL 1988 S PORTES 

9195 $* 
HYUNDAI EXCEL GLS 19885 PORTES 

9695$* 
HYUNDAI EXCEL GL 1988 4 PORTES 

9395$* 
HYUNDAI EXCEL GLS 1988 4 PORTES 

9895$* 

"Selon le prix de détail suggéré par le fabricant Taxe, transport 
préparation et immatriculation en sus. 

H v u n p n i 
Des voitures bien pensées. 

O U E S T 
Hyundai Pony Cenlrcville 
2077 ouest, rue Stc-Calhcrinc 
Montréal 931-8243 
Jaykai Hyundai 
30. boul. Don Quichotte 
Ville ile Perrot 453-6363 
Autos Visa Inc. 
500. boul. Mgr. Langlois 
Valleytield 377-1%5 
Automobiles L'Isan Liée 
2355. boul. Hvmus 
Dorval 683-5702 

Safari Automobiles Inc. 
300, rue Laflcur 
LaSalle 364-3124 
Decnrie Hyundai 
8500. rue Décarie 
Ville Mont-Royal 737-0037 
SUD 
Scray Auto Inc. 
730, boul. Pcrignv 
Chambly 6584482 
C.W. AutoSnd Inc. 
3839. boul. Taschcreau 
St-Hubcrt 678-1220 
Automobiles Corée Longueuil Liée 
1680. boul. Ma n e - V i c t o r in 
Longueuil 670-2080 

Les Automobiles Cloginor Inc. 
359, rue Laberge St-Jean-sur-
Richelieu 348-6817 
Le Carrefour de la 
Voiture Importée Inc. 
2499, boul. Casavant 
Sl-Hyacinthe 774-6344 
Moteurs Chiteauguay 
83, St-Jean-Baptiste 
Chàteauguay 692-9630 

Principale Autos Liée 
1196, rue Principale 
Granby 378-4666 

NORD 
Desmeules Hyundai 
1237. boul. des Laurentides 
Ville de Uval 668-6393 
Hyundai Auto Lachute 
125. rue Principale 
Lachute 562-2488 

Hyundai Mont-Laurier 
187. boul. Paquctte 
Mont-Laurier 623-5018 
Hyundai Ste-Agathe 
90. boul. Morin, Ste-Agalhe-dcs-
Monts 326-1827 

Chomedey Hyundai 
2480, boni. Cure Label le 
Chomedey, Laval 682-6000 
St-Eustaché Hyundai . . 
356, boul. Sauvé 
St-Eustache 49I-I292--
Hyundai Auto St-Jérôme 
1180, boul. des Laurentides 
Ville St-Anloine 432-4252 

EST 
Pointe-aux-Trcmbles Pony 
12150. rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 

Hyundai s'implante chez nous pour mieux nous servir 

H y u n d a i A u t o Jo l i e l l e 
1165, de Lan audi ère 
Juliette 759-7669 
Hyundai Repentigny 
845, rue Notre-Dame 
Repentigny 582-3182 
Pie IX Pony 
4350. boul. Métropolitain est 
Montréal 593-1525 
Pony de Montréal ' 
518/, avenue Papineau 
Montréal 521-3201 
Hyundai Terrebonne 
1990, ch. Gascon, St-Louis-de-
Terrebonne 471-7669 
Les Automobiles Lise Grenier Inc. 
1250, Rte. M a r i e - V i c l o r i n 
Tracy 743-1244 
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Machines à sous: comparution d'un homme d'affaires 
Bernard Meilleur, de Mont-Rolland, devra répondre à trois chefs d'accusation 

• Trois accusations seront por­
tées aujourd'hui au Palais de jus­
tice de Saint-Jérôme contre Ber­
nard Meilleur, relativement à 
l'importante saisie de machines à 
sous effectuée par la Sûreté du 
Québec, au cours du week-end. 

Normalement M. Meilleur, 43 
ans, qui ne possède pas d'antécé­
dents judiciaires, aurait dû com­
paraître hier. La Couronne a ac­
cepté de reporter l'affaire parce 
que l'avocat du prévenu, Me Ri­
chard Corriveau, vient de Québec 
et qu'il lui était impossible d'être 
à Saint-|érôme lundi. 

Cet homme d'affaires de Mont-
Rolland est accusé d'avoir tenu 
une maison de jeu, d'avoir gardé 
chez lui 12 dispositifs d'appareils 

Un contrat 
optimiste 
A N D R É T R U D E L L E 

• Dans la donne qui suit, il 
semble bien que le déclarant 
doive perdre trois levées dans 
les couleurs mineures. Pour­
tant, un déclarant astucieux 
trouve le moyen de ne perdre 
que deux levées et de réussir 
son contrat optimiste. À vous 
déjouer! 

Donneur: Sud 

Vulnérabilité: tous 

Nord 
• A 3 2 
S 7 A R 7 4 
0 6 4 3 
• 7 4 2 

Ouest 
• R D V 109 7 
9 1 0 8 6 
0 D 10 
• RD 

Sud 
• 4 
<?D2 
0 A R 7 5 2 
• A 8 6 5 3 

Est 
4 8 6 5 
<3>V953 
0 V 9 8 
• V 1 0 9 

Les enchères: 
Sud 
I K 
3 T r 
4 T r 
5 K 

Ouest 
,2 Pi 
passe 
passe 
passe 

Nord 
2 SA 
3 Pi 
4 K 
passe 

Est 
passe 
passe 
passe 
passe 

Entame: Roi de Pi 

L'enchère de 3 Pi, par Nord, 
demande à Sud de gager 3 SA 
s'il a un arrêt à Pi. Sud, peu in­
téressé au SA regage ses Tr. 

Le mort gagne l'entame de 
l'As de Pi et un petit Pi est cou­
pé. Le déclarant encaisse l'As 
de Tr, l'As et le Roi de K, puis 
Dame de Co, Roi et As, jetant 
un petit Tr sur le troisième Co. 
Le dernier Pi du mort est coupé 
et le retour Tr est pris par 
Ouest. Il ne lui reste que trois 
Pi D-V-IO. Le mort se défait 
d'un petit Tr. Est est désarmé. 
Il devra se contenter de gagner 
une levée avec son Valet 
d'atout. Roi de Tr et Valet de K 
constituent les deux seules le­
vées de la défense. 

TIMKEN 

GENERAI 
B E A R I N G S E R V I C E , » 

Montré ih 
744-2721 ou 326-0471 

5 ^ - Lavah 668-5330 
Rive-Sud: 679-2650 

MONTRÉAL 

LANGUES OU MONDE 
ITALIEN 

ESPAGNOL 
PORTUGAIS 

GREC 
CHINOIS 

JAPONAIS 
ARABE 

ALLEMAND 
2 soirs 7 semaines 
1 soir 14 semaines 145s 

samedis 14 semaines 

INSCRIPTIONS D E S 
MAINTENANT 

JUSQU'AU 
17 JANVIER 

—,— r—„ 
849-8393 

SUCCURSALE 
CENTRE-VILLE 

1450, rue Stanley 
(Métro Peel, «ortie Stanley) 

277-3323 
S U C C U R S A L E 

INTERNATIONALE 
5550, av. du Parc 
{angle rue St-vïateur) 

à jeu et d'avoir loué à une autre c'est par voie de sommation qu'il Jérôme de la SQ ont mis la main 
personne des appareils de type comparaîtra. sur quelque 150 appareils d'amu-
bingo et de poker. Les membres de la division des sèment et $10000 en pièces de 25 

M. Meilleur n'est pas détenu, et moeurs du détachement de Saint- cents. 

SUPER PRIX DE 

LesTurks & Caicos : 
Le nouveau soleil dos Caraïbes 

VOUS PAYEZ SEULEMENT L'HÔTEL 
L'office du Tourisme des îles Turks & Caicos Tours dans une 

promotion conjointe offrent le transport gratuitement. 
Départs fous les samedis 

Consultez votre agent de voyages 

ks & Caicos Tours 

Alliance 87 
2 portes, neuve, boite automatique 

Mode de calcul 
Prix do la voiture 9.169°° 
Rabais do 
Laroau Automobile 100Q00 

816900 

100000 
Versement du 
client 

Valeur résiduelle 
716900  

1925*°  
524350 

5 8 2 6 

^0 ^0 p a r me 

p a r mois* 
No de stock: 

5124 
Coût mensuel du montant de 5243,50* = 158,26* 

•Plus taxe de 9 % — Période de 48 mois 
— Le client doit être accepté par la d e de location. 
Cette offre est valable jusqu'au 31 janvier 1988 ou jusqu'à 
épuisement du stock (15 voitures). 

lizJ LAREAU k% 
Eagle I | Eagle 

Le concessionnaire Jeep/Eagle du centre-ville 

1824, rue Ste-Catherine ouest, Montréal 

937-9551 • 937-7785 

mm 
• * U B ,» feT*0»» 0 M T -

W Ê t « O J 
n e t * * 1 

C O U L E U R S A U 

COORDC 

VISA 
PERSONNEL COMPÉTENT POUR VOUS SERVIR 

CHÈQUES PERSONNELS ACCEPTÉS WJ 
POUR LE MEILLEUR PRIX POUR LE MEILLEUR SERVICE POUR LA MEILLEURE ÉQUIPE 

L'équipe du savoir-faire 
Qu'est-ce qui fait qu'un conces­

sionnaire d'automobiles se dis­
tingue des autres dépositaires de 

voitures...? C'est parfois le prix du véhi­
cule qui fait toute la différence, c'est peut-
être même la qualité du service après 
vente qui fait qu'un concessionnaire se 
surpasse, ou encore le dynamisme de ses 
représentants qui marque le pas. Il serait 
aussi de bon aloi de parler de l'emplace­
ment susceptible de provoquer un meil­
leur achalandage pour l'entreprise. 

Selon le pré­
sident de Con­

cordia Auto ltée, 
dépositaire des 
marques Chrysler-
Jeep-Eagle. Sylvain 
Le Roux, c'est beau­
coup plus l'interdé­
pendance de tous 
ces éléments qui fait 
en sorte qu'un con­
cessionnaire d'autos 
réussisse et qu'un 
autre pas. Le petit 

alors que leur père, 
Joseph, instigateur 
de cette vaste entre­
prise menait à bien 
les affaires à titre de 
président d'une 
concession Renault. 
Aujourd'hui. Syl­
vain — président de 
Concordia Auto, 
Yves — président 
de location d'auto 
Express (toutes mar­
ques), Christian — 

une fois de plus 
notre attachement a 
bien vous servir . 
Vous le verrez, c e 
sourire, affiché sur 
tous les visages de 
l'équipe de profes­
sionnels évidem­
ment conscien­
cieux, mais surtout 
expérimentés. . 

Chez Concordia 
on ne se 
contente pas! 

On pourrait van­
ter les mérites d'un 
travail soigné au 
département du 
service et de la car­
rosserie, mais pour 
nous c'est bien peu 
si l 'objet de votre 
visite ne s'accompa­
gne pas en retour 
d'un petit "plus" qui 

Des gens d'affaires qui connaissent i fond l'automobile: la famille Le 
Roux. Del/pat de gauche i droite: Sylvain, Serge, Christian et Yves en 
compagnie de leur père (assis) M. Joseph Le Roux. 

"extra" qui donne le 
coup d'envoi au 
développement de 
toute l 'entreprise 
c 'es t l 'éclair de 
génie qui passe par­
fois presqu'inapér-
çue , mais qui ren­
ferme toute la puis­
sance: un geste qui 
démontre une per­
sonnalité attachan­
te. 

Cette personnali­
té attachante fait 
partie de s moeurs 
de la famille 
LeRoux. En effet, les 
LeRoux, sont des 
administrateurs et 
des gens de ser­
vice. Ils connaissent 
l'automobile pour y 
avoir baigné depuis 
plusieurs années 

président de Joliette 
Dodge Chrysler ain­
si que Serge LeRoux 
— • directeur de 
Joliette Dodge 
Chrysler suivent les 
traces de leur père. 
Monsieur Joseph 
LeRoux est devenu 
après toutes c e s 
années le conseiller 
des entreprises, 
propriétés de ses 
fils. 

Le sourire 
Concordia 

Chez nous, aussi 
banal que ce la 
puisse paraître p.:ur 
certains, le sourire 
fait partie de cha­
que seconde du 
quotidien. Il prouve 

fait toute la diffé­
rence . Saviez-vous 
par e x e m p l e 
qu 'après chaque 
examen de votre 
voiture, et . c e 
qu'importe la nature 
du problème ou la 
provenance- de 
votre voiture, Con- ' 
cordia Auto la fera 
briller comme un 
sou neuf en la toilet­
tant, sans frais. Ainsi 
(par exemle), après 
une simple vidange 
d'huile effectuée 
chez nous, on vous 
remettra votre auto­
mobile propre — 
soigneusement la­
vée à la main. 

Le souci 
du détail 

C'est dans le souci 
du détail qu'on 
reconnaît un expert; 
et c e s petits détails 
nous démarquent 
de la concurrence. 
Ils sont, en fait, le fer 
de lance de notre 
raison' d 'être, soit 
servir une clientèle 
de plus en plus habi­
tuée aux avantages 
d'un excel lent 
service. 

Le souci du détail, 
c 'es t évidemment 
beaucoup plus que 
le sourire et l'excel­
lent sev ice . C'est 
également la facilité 
d 'accès de Concor­
dia Auto ltée. 

L'accès 

Concordia Auto 
l tée, concession­
naire des marques 
Chrysler-Jeep-Ea-
gle, est convenable­
ment situé du côté 
sud du Métropoli­
tain au 8065 rue 
Lajeunesse à Mon­
tréal, juste en face 
de la station de 
métroJarry. On peut 
s'y rendre en auto 
ou en métro. 

I! est désormais 
facile de compren­
dre pourquoi tant de 
gens parmi lesquels 
plusiurs nouveaux 
clients se plaisent à ; 
laisser leur voiture 
entre les mains 
expe r t e s de Con­
cordia Auto l tée 
pour finalement la 
reprendre propre 
et en meilleure 
forme au retour du 
boulot. La position 
géographique de 

Sylvain LeRoux, président de Concordia Auto a tout mis en oeuvre pour 
que son entreprise se distingue des autres dépositaires de voitures. 

Concordia Auto ltée 
facilite en effet vos 
déplacements vers 
le travail ou toutes 
autres destinations. 
L'entreprise, en 
plus d'être située en 
face de la station de 
métro Jarry, se 
trouve à deux pas 
du Métropolitain 
(sortie rue St-Hu-
bert). 

Ça 
dui 
Sa c'est 

service! 
Chez Concordia, 

le service ça nous : 
connaît! Il fait partie 
de nos murs depuis 
plus de 20 ans. C'est 
du solide! Le ser­
vice est jumelé au 
département des 
pièces muni d'un 
inventaire toujours 
complet. Gilles 
Malenfant . et 
Antoine Vecchio, 
r e s p e c t i v e m e n t 
gérant des pièces et 
gérant du se rv ice 
en font foi. Antoine 
Vecchio par exem­
ple, se spécial ise 
dans le produit 
depuis 20 ans... Y a-
t-il un ennui qu'il ne 
saurait encore sur-

Coneordia Auto ltée, concessionnaire de la 
marque Chryslor-Jcop-Eaglo est situé au 
8065 rue Lajeunesse à Montréal 

monter! 
Et que dire du ser­

vice de carrosserie 
à la fine pointe du 
progrès, avec son 
appareil (machine­
rie spécial isée) à 
redresser les châs­
sis monocoques, et 
les deux sal les de 
peinture... le tout 
adroitement dirigé 
par Monsieur Grand-
maison. 

La dynamique 
Concordia 

Concordia Auto 
l tée a compris 
depuis longtemps 
que le dynamisme 
ne s 'arrête pas à 
l'affabilité et au 
dévouement de son 
personnel dans ses 
fonctions respecti­
ves. Le dynamisme 
se lit aussi dans la 
composition d'un 
se .vice hors du 
commun. Saviez-
vous que Concordia 
Auto a été un des 
premiers dépositai­
res d'automobiles à 
offrir un service 
entièrement infor­
matisé., Le système 
informatique main­
tenant établi en 
réseau permet à 
l'équipe de Concor­
dia Auto d 'accélé­
rer le service à la 
clientèle. Il est donc 
possible même 
après les heures 
d'ouverture du 
département de 
service de savoir si 
la p ièce que l'on 
désire pour sa voi­
ture est c lassée en 
inventaire. Le dyna­
misme Concordia 
c 'es t aussi un ser­
vice de remor­

quage à toutes heu­
res du jour et de la 
nuit. Ainsi, si par un 
malencontreux ha­
sard vous êtes vic­
time d'une panne de 
moteur, le jour, le 
soir ou la nuit, vous 
savez qu'au bout du 
fil Concordia est là 
pour effacer vos 
ennuis et ce, même 
si vous n'avez pas un 
sou en ; oche! 

L'expérience 
Concordia! 

Concordia Auto 
ltée a fêté l'été der­
nier (en 1987) ses 20 
ans d 'exis tence: 
une raison de plus 
pour vous rendre 
chez Concordia. 
Notre expé r i ence 
ne passe pas ina­
perçue. Elle est le 
résultat de plusieurs 
années de dépasse­
ment, de succès et 
de réussites. 

Tout ça! 

Une exce l len te 
accessibi l i té , un 
serv ice hors de 
l 'ordinaire, une 
dynamique hors-
pair et des prix "21e 
a n n i v e r s a i r e " 
s ignés Jean-Marc 
Poirier, directeur 
des ventes. Voilà 
qui saura adroite­
ment battre toute 
compétition. Tout ça 
représente avec 
brio le souci de la 
perfection en tout 
point de Concordia 
Auto ltée situé au 
8065 rue Lajeunesse 
à Montréal, juste en 
face de la station de 
métro Jarry... L'équi­
pe du savoir-faire. 

CONCORDIA 1" 8065 RUE LAJEUNESSE 
AUTO LTÉE EHHP 273-2373 il M E T R O J A R R Y 



Marcos aurait investi des centaines de millions au Canada 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Un complexe domiciliaire à To­
ronto et une participation dans 
une chaîne de drugstores figurent 
peut-être parmi les avoirs secrets 
de l'épouse de Ferdinand Marcos, 
le dictateur philippin déchu. 

Emilio Binavince, qui dirige les 
recherches pour découvrir le bu­
tin caché de Marcos au Canada, 
croit que le leader exilé et ses aco­

lytes ont investi secrètement des 
centaines de millions de dollars 
dans le secteur immobilier au Ca­
nada, ainsi que dans la vente au 
détail, le pétrole et le gaz. 

Mais cet avocat, qui est né aux 
Philippines, souligne qu'il n'a pas 
encore réussi à recueillir assez de 
preuves pour intenter une pour­
suite devant les tribunaux cana­
diens afin de saisir les propriétés 
et les investissements. 

Cependant M. Binavince, 52 
ans, est convaincu qu'lmelda 

Marcos possède un certain im­
meuble à Toronto et que les com­
plices de Marcos détiennent des 
investissements en Alberta et à 
Vancouver ainsi que dans une des 
principales chaînes de drugstores. 

L'avocat d'Ottawa refuse de 
fournir plus de détails sur les in­
vestissements de peur que les pro­
priétaires ne s'en débarrassent 
avant qu'il ait pu entamer les 
poursuites judiciaires. 

M. Binavince est le représen­
tant canadien de la Commission 
de bon gouvernement, établie en 

février 1986 par la présidente des 
Philippines Corazon Aquino dans 
le but de retrouver les milliards 
que l'on soupçonne Marcos 
d'avoir dissimulés, avec l'aide de 
son épouse et de ses collabora­
teurs. 

Depuis lors, la commission a 
remporté plusieurs succès devant 
les tribunaux contre une centaine 
d'anciens associés du dictateur 
renversé en recouvrant des cen­
taines de millions de dollars accu­
mulés malhonnêtement durant 
les 20 ans du régime Marcos et 

déposés à l'étranger. 
Au cours de la dernière année, 

M. Binavince, un avocat de la fir­
me Gowling et Henderson, a pas­
sé au peigne fin les registres du 
cadastre, examiné attentivement 
les listes d'actionnaires des gran­
des et petites compagnies et 
même fouiné dans les affaires des 
Philippins résidant au Canada. 

Dès le début de ses travaux, la 
Commission de bon gouverne­
ment a accordé l'immunité à fose 
Campos, ancien dirigeant de la 
plus grande compagnie pharma­

ceutique des Philippines et soup­
çonné d'être un des principaux 
prête-nom dont se servait Marcos 
pour ses investissements secrets. 

Campos, qui habite actuelle­
ment Vancouver, a restitué quel­
que $30 millions de biens immo­
biliers aux Philippines qu'il a ad­
mis détenir au nom de Marcos. 

Une personne que Me Binavin­
ce n'a jamais réussi à retrouver 
est l'ancien magnat du textile De­
wey Go Dee, un fugitif qui sem-
ble-t-il se serait réfugié quelque 
part en Colombie-Britannique. 

EN VOICI 4 MODELES. VOYEZ-LES TOUS! 

1 

RABAIS 100$ RABAIS 100$ 
TÉLÉCOULEUR STÉRÉO BEAUMARKMD 20 PO AVEC MTS 
Comporte câblosélecteur intégré pouvant capter 97 canaux, 
télécommande de luxe à accès direct, affichage du canal, du 
volume, de l'heure et de la minuterie-sommeil à l'écran, 
contrôle automatique des couleurs et prises d'entrée vidéo et 
d'entrée/sortie audio. N° HB2098RMS. 
Prix ord. 699$ VENTE 599$ CH. 

MAGNÉTOSCOPE BEAUMARKMD AVEC SYSTÈME HQ 
Système HQ pour des images 20% plus nettes. Avec 
câblosélecteur intégré pouvant capter 110 canaux,. 
télécommande de luxe à accès direct, minuterie 14 jours/ 
4 programmations, rebobinage automatique et fonctions 
d'enregistrement, d'avance rapide, de lecture, d'arrêt et de pause/ 
arrêt sur imaga N ° VHQ2110. Prix ord. 499$ VENTE 399$ CH. 

RABAIS 20$ 
TÉLÉCOULEUR BEAUMARKM D14 PO. Notre télécouleur 
14 po le plus abordable! Cabinet noir 
contemporain, possibilité de 68 canaux, 
excellente reproduction du son. N 0 HB1400A. 
Prix ord. 299$ VENTE 279$ CH. 
TÉLÉCOULEUR BEAUMARKMD 20 PO 
N 0 HB2400. Prix ord. 399$ VENTE 379$ CH. 
PAQUET DE 3 VIDÉOCASSETTES VHS 
BEAUMARKMD. N 0 T120.19,99 POT DE 3 

RABAIS 100$ 

687. DIVERTISSEMENT AU FOYER 

i 

! f i : 

CADEAU AVEC ACHAT 
Avec tout achatde 
produits BeaumarkMD, 
vous recevrez 2 flûtes 
en cristal 24% plomb 
d'origine autrichienne. 
(Valeur de 30$) 

TÉLÉCOULEUR STÉRÉO 28 PO DE BEAUMARKMD 

Modèle perfectionné avec tube-image plat à 
coins carrés, écran 28 po offrant une image 
améliorée, 2 haut-parleurs de 5 watts, 
télécommande à accès direct et décodeur MTS 
pour une reproduction en stéréo Capte les 
canaux de la télédistribution. Affichage du canal 
et de l'heure à l'écran. N 0 HB2880RMS. 
Prix ord. 1249$ VENTE 1149$ CH. 
BASE DE LUXE BESTAR 
Modèle contemporain pour 
téléviseur jusqu'à 28 po. 
Dessus pivotant, fini noir. 
N°2101.149.99 CH. 

LA GARANTIE SIMPSON: Satisfaction 
garantie ou argent remis. 

"-mis 
IIÉIHHHBIH 

MONTRÉAL 
TOUT EST CANS LE STYLE 

VENEZ VISITER NOTRE CENTRE D'AUBAINES MODE "LEGRENIER" SIMPSON CENTRE-VILLE8*ETAGE 

Rendez-vous au magasin Simpson le plus près de chez-vous: Centre-ville 284 -4231 • Farwew 697-4870 • Anjou 353 -3300 • Laval 687-1540 
et StBruno 461-2211. Heures d'ouverture au centre-ville: Du lunui au mercredi - ton à I8h Jeudi et vendredi • I0h a 2 ih Samedi - 9h à 17h 
Heures d'ouverture des magasins succursales: Du lundi au mercredi - 9h30 à 18h. Jeudi et vendredi • 9h30 à 21h Samedi • 9h à 17h 

N E M A N Q U E Z 
P A S C E S U P E R 

É V É N E M E N T 
CHEZ 

S 
LE CARNAVAL 

DE QUÉBEC 
chez Simpson centre-ville 

le vendredi 15 janvier 1988 

Venez rencontrer le 
Bonhomme Carnaval et les 
sept Duchesses du 34e 
Carnaval de Québec de 
12 h 30 à 12 h 45 aurez-
de-chaussée. 

* 
Afin de souligner cet 
événement, monsieur 
Jean Beaupré, président 
du Carnaval, sera des 
nôtres accompagné, des 
duchesses: 

Isabelle Boutin 
duchesse de Montmorency 
Marie-Josée Gagnon 
duchesse de Lévis 
Isabelle Dufour 
duchesse de Champlain 
Diane Gauthier 
duchesse de Cartier 
Valérie Lemieux 
duchesse de Frontenac 
Marie-Claude Lepage 
duchesse de Montcalm et 
Danielle Roberge 
duchesse de Laval 

De plus, Martin Lavoie et 
Bob Vaillancourt, guitariste 
et violoniste, donneront un 
mini-spectacle de chansons 
et de musique traditionnelle 
et populaire de 12 h à 
12 h 30 et de 12 h 45 
à 13 h 15. 

Soyez de la fête! 


